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I. INTRODUCTION : 
Au titre de l’année budgétaire 2021 et dans le cadre de la mise en œuvre des activités de développement 

communautaire et de soutien aux couches sociales les plus défavorisées : l’ONG Centre Sahélien de 

Prestations, d’Etudes, d’Ecodéveloppement et de Démocratie Appliquée (CSPEEDA) à travers le présent 

rapport narratif, présente l’état des projets et activités réalisés et/ou en cours dans les Régions de 

Koulikoro, Kayes, Mopti.  

 

Présentation de l’ONG CSPEEDA : 

L’ONG CSPEEDA a été créée en septembre 2002 comme association d’appui aux initiatives de 

développement en République du Mali sous le Récépissé n°72/CNA du 30 septembre 2002 par un groupe 

de jeunes, qui a participé pendant 6 ans à la conception et à l’exécution du Projet Intégré de Sécurité 

Alimentaire (PISA/GTZ) à Nara de 1997 à 2002. Elle a été érigée le 27 Mai 2004 en ONG Nationale 

sous le N°01943 pour accompagner le développement du Sahel Occidental Malien et consolider les acquis 

des interventions de la Coopération Allemande dans le cercle de Nara en vue d’une extension progressive 

aux autres cercles du Sahel Occidental et les régions du Nord Mali partageant les mêmes réalités agro 

climatiques (zone comprise entre le 14ème et 17ème parallèle Nord). Le CSPEEDA a renouvelé son accord 

cadre sous le N°0726/01943 MATCL le 14 juillet 2008. 

L’ONG est dirigée par un Conseil d’Administration de dix (10) membres, présidé par un Directeur 

exécutif. Les canaux de contacts de l’ONG sont les suivants : 

Email : cspeeda@afribone.net.ml et d’un Site Web: www.cspeeda.org. Tél 76441350 

Adresse e-mail de la personne de contact: Anthioumane Baradji: 76441350, 

baradjianthioumane@yahoo.f 

Les autres références de la structure sont : 

Numéro d’affiliation à l’INPS : 83233581/1 

Numéro d’identification fiscal : 027000401C 

Numéro d'identification Europe Aid : ML 2009 AOU – 1806404365 

Numéro d’identification USAID : DUNS - 850525769  

Vision : Développement local durable, source de mieux être, épanouissement social, économique des 

communautés locales rurales, dans un cadre de démocratie participative. 

Objectif global : Contribuer à l’amélioration des conditions de vie des populations sahéliennes, et plus 

spécifiquement les catégories sociales et socio professionnelles démunies, vulnérables, producteurs, 

femmes, enfants. 

Les partenaires : A travers son ancrage communautaire, ONG assure l’intermédiation et facilitation de 

l’exécution des programmes/projets initiés par les organismes bilatéraux et multilatéraux avec l’état, 

participe et exécute les enquêtes sur le plan local dans ses zones d’intervention au compte de ces mêmes 

organismes, Collectivités locales du Mali, Projets et Programmes gouvernementaux, AEDD, AGETIER-

Mali, JFW/Protos, PAM, Welthungerhilfe, FAO, AECID, UE, USAID, CRS, Recate (Espagne), OMVS et 

le SAP (ENSAN).  

Le CSPEEDA au niveau de toutes ses représentations participe aux rencontres contribuant au cadre de 

développement local, régional et national. 

mailto:cspeeda@afribone.net.ml
http://www.cspeeda.org/
mailto:baradjianthioumane@yahoo.f
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II. PROJETS, ACTIVITES ET RESULTATS REALISES : 

 

2.1. PROJET DE LUTTE CONTRE L’INSÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE 

DANS LA RÉGION DE KOULIKORO « LCIANK » ENABEL/ JFW-PROTOS 
 

Présentation du projet :  

Le projet de Lutte Contre l’Insécurité Alimentaire et la Malnutrition (LCIANK) dans les cercles de 

Kolokani, Banamba et Nara, est un projet multi-acteurs et multi-secteurs financé par Enabel (Agence 

Belge de Développement) avec cinq (5) composantes et intervient dans 5 communes des cercles de 

Banamba (Benkadi), Kolokani (Kolokani –Massantola) et Nara (Fallou –Niamana) de la région de 

Koulikoro.  

Les ONG JFW-Protos et CSPEEDA sont chargées de la mise en œuvre des activités de la composante 

« Amélioration de l’accès à l’eau (potable et productive) et d’assainissement » dans les 24 villages de 

concentration et les 24 villages de rayonnement identifiés et validés avec les autorités communales. 

En résumé, les activités planifiées et réalisées au cours de la période (Janvier à Décembre 2021) ont porté 

sur :  

Résumé de l’action : 

*Participation à la rencontre conjointe : Bilan des activités Q3 2020 et la planification semestrielle 

(octobre – Décembre  2021) avec l’unité de coordination Enabel, les ONG opérationnelles, les partenaires 

(collectivités, société civile), l’Administration locales et les STDE dans la commune de Benkadi (cercle de 

Banamba), 

*Participations aux différentes missions de suivi/accompagnement et d’intermédiation sociale: de l’unité 

de coordination Enabel et les ONG de mise en œuvre dans les communes d’intervention. 

*Participation aux réunions de suivi de chantier avec les entreprises pour la réalisation des 30 blocs de 

latrines dans les 15 écoles des communes de Benkadi, Fallou, Massantola et Niamana. 

Le résultat R1 : « la déserte effective en eau potable est améliorée »   
Dans le cadre des investissements pour la réhabilitation des 20 PMH, réalisation des 8 forages équipés de 

PMH, 5 SHVA mixte et les 30 blocs de latrines scolaire :  

*Participation à la mission conjointe IS autour des investissements avec Enabel, les ONG et les STDE 

dans les communes de Massantola, Kolokani (cercle de Kolokani), Benkadi (cercle de Banamba), 

Niamana et Fallou (cercle de Nara), 

*Les séances transversales d’informations ont été effectuées auprès des élus des 5 communes et les 

usagers (Benkadi, Kolokani, Massantola, Fallou et Niamana) sur l’innovation du système de prépaiement 

de l’eau du partenaire PRACTICA Fondation. 

* La participation aux missions de validation communautaire des BF sur lesquelles doivent être installés 

les dispositifs du système de prépaiement de l’eau expérimental par Enabel, 

*Le suivi des activités de maitrise d’ouvrage et les plans d’action MOC des commissions Hydraulique des  

communes d’intervention. 

Le résultat R2: « la gestion durable  des infrastructures d’eau potable est assurée» : 

 * Les missions de suivi des réparations de PMH effectuées par les associations d’artisans réparateurs de 

PMH ont été organisées dans les communes, 

Dans le cadre de suivi et d’appuis conseils auprès des AUEP redynamisées dans les villages d’intervention 

avec la participation de l’ensemble des acteurs concernés afin de faciliter la formation,  renforcement et 

encadrement de ces associations d’usagers d'eau, leur union, les activités ci-dessous ont été réalisées :  

* Trois (3) séances de redditions des comptes AUEP Ont été organisées dans les communes de Massantola 

(cercle de Kolokani), et de Benkadi (cercle de Banamba) ; 
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* L’organisation des séances de formation des unions des AUEP (U-AUEP) et autres AUEP et OPM dans 

les communes d’intervention (texte sur l’eau rôle/responsabilité et gestion administrative/financière) ont 

été réalisés  par les services locaux de l’hydraulique. 

*Les appuis à la structuration et à l’obtention des reconnaissances officielles : statuts, règlements 

intérieurs, et récépissés des AUEP et union –AUEP (communes de Benkadi et Massantola). 

Dans le cadre de suivi et d’appuis conseils auprès des AUEP redynamisées dans les villages d’intervention 

avec la participation de l’ensemble des acteurs concernés afin de faciliter la formation,  renforcement et 

encadrement de ces associations d’usagers d'eau, leur union, l’ activité ci-dessous a été réalisée :  

 L’identification des techniciens en électromécanique et plomberie pour les ouvrages complexes (SHVA 

mixte, et Coffré de prépaiement de l’eau dans les communes. 

 L’organisation et la facilitation de la remise des caisses à outils aux CGEP et AUEP des villages de 

réhabilitation et réalisation d’infrastructure d’eau dans les communes.  

 Les villages beneficiaires des clés à outils pour l’entretien des ouvrages hydrauliques, de la commune 

de Massantola sont : Les villages de M’Pesserebougou, Fougan, N'Golobougou, Dossorola, Nonkona, 

Massako, Tiéniana, Koni, Djamani Koura, Bougoucoura. 

 Les villages bénéficiaires des clés à outils et les ouvrages hydrauliques de la commune de Kolokani 

sont : les villages de Djadjirila, Sirablenkoro, Tongoye et Sanankoroni. 

  
Reception des clés à outils par les members des CGEP/AUEP des communes de Kolokani et Massantola 

Tableau N°1 : suivi des activités de réparations effectuées par les artisans réparateurs formés : 
Association et Commune Nombre 

d’intervention 

Les villages dans lesquels les artisans sont intervenus pour 

réparer les PMH 

L’association des réparateurs de PMH 

de la commune de Benkadi 

0 Les réparateurs n’ont effectué aucune réparation sur les PMH dans la 

commune. 

La coopérative des artisans 

réparateurs de PMH Kolokani/ 

Massantola 

34 Les réparations de PMH effectuées : 

Commune Kolokani, village de : Dono, Bèlèniko, Koulikoroni, 

Zambougou central, Tao, Djandiola, Djanfouga, Sirablemkoro, Tao 

Gombabougou, Sanamblé Marakabougou, Koumi, Djekoumabougou, 

Tao zirakorobougou, Sanamblé, Nèrèkoro, Torokoroni, N’Gabakoro, 

Nonkona, N’Golobougou, Djandiola et Ben. 

Commune Massantola : Banankoro, Somambougou, Kalifabougou, 

Siratoma, Diamanicoura, Babougou, Bouadianan, N’Galabougou, 

Sirado, Kalifabougou, Somambougou, 

Association des artisans réparateurs 

de PMH de Fallou 

10 Les réparations effectuées dans les villages de : Orowassy, 

Kolontougouné, Digan, Kitiola, Djemene, Marena Diarrisso, 

Tomono, Sékélo. 

Association des artisans réparateurs 

de PMH de Niamana 

9 Les réparateurs ont effectué la réparation de la PMH du village de 

Wolokoro, Niamana, Ballabougou, Birou, N’Tomodo, 

Moribougoukouma, Sirakoro 

Total 53  

Commentaire : Au total cinquante-trois (53) interventions des AR de PMH ont été constatées dans les communes d’intervention. 
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Le résultat R3: « le changement de comportement » : dans le cadre de l’adoption par les populations des 

bonnes pratiques d’hygiène et d’assainissement, les activités suivantes ont été réalisées :   

* 110 séances (416 hommes et 1534 femmes participants) d’informations et de sensibilisations en 

collaboration avec les CSCOM et les AF (Association des Femmes) ont été organisées sur les thèmes : 

(l’hygiène de l’eau, l’hygiène alimentaire, COVID 19), 

*Dans le cadre du suivi des activités HAMS (mise en place des associations des mères élèves), concours 

« écoles propres » : 156 séances IEC thématiques (4628 Garçons et 3957 Filles participants) ont été 

réalisées par les animateurs dans les 15 écoles d’intervention des trois cercles, 

*Le suivi des 48 maçons formés et équipés dans les 24 villages de concentration des 5 communes a permis 

de constaté la réalisation de 37 dalles  SAN Plats pour les latrines améliorées, 

*Les missions de certification des villages ATPC (Assainissement Total Piloté par la Communauté) ont 

permis de certifier Douze (12) villages (3 dans la commune de Benkadi, 6 dans la commune Niamana et 3 

dans la commune de Fallou) en collaboration avec les agents des services : SACPN, Csref,  CAP, et 

SDSES.  

*Les journées hebdomadaires de salubrités sont organisées dans tous les villages d’intervention au niveau 

des 3 cercles, 

* La journée mondiale de sensibilisation sur l’eau édition 2021 a été organisée dans le village de Begnéni, 

la commune de Benkadi (cercle de Banamba) avec  550 participants dont (250 femmes et 300 hommes), 

*Les missions de relance communautaire pour le maintien FDAL en ATPC (Assainissement Total Piloté 

par la Communauté) effectuées en collaboration avec les agents SACPN et de remise des kits 

d’assainissement dans les villages des communes. 

   
Remis e  :  k i t s  d ’a ssa in i s s em en t  au  v i l la g e  S om o      Réception Kits d‘Assainissement pour Écoles Propres commune Benkadi. 

 

Le résultat R4 : « prévention et la gestion des conflits consécutifs »  

 

*Soixante-seize (76) séances de sensibilisation (661 hommes et 559 femmes) avec les chefs villageois, les 

organisations paysannes et les communautés sur la gestion concertée des ressources en eau, 

*Cinq  (05) ateliers organisés avec 165 personnes (dont 41 Femmes et 124 Hommes) en vue des cadres de 

concertations sur la gestion concertée des ressources en eau 

(GIRE) dans les villages des 5 communes d’intervention afin de réduire les cas conflits entre les différents 

usagers. 

*Un (1) atelier intercommunal de validation du cadre de concertation et la convention intercommunale 

autour du massif partagé des communes de : Massantola, Benkadi et Madina Sacko. 
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2.2.  Projet  : Projet BID UEMOA d’hydraulique et d’assainissement en 
milieu rural : 
 

Présentation du projet :  

Le Projet BID UEMOA - Hydraulique et Assainissement en milieu rural, s’inscrit dans le cadre de la 

politique d’hydraulique et d’assainissement en milieu rural initiée par le Gouvernement du Mali, qui a 

sollicité et obtenu un prêt auprès de la Banque Islamique de Développement (BID) pour le financement du 

Projet BID-UEMOA 2ML-0134.  

Ce projet a pour objectif d’améliorer durablement l’accès à l’eau potable et à l’assainissement dans les 

zones reculées et les communautés rurales dans la région de Koulikoro, tout en favorisant des pôles de 

croissance socio-économique autour des infrastructures réalisées qui serviront dans la mesure de leur 

possibilité à fournir en plus de l’alimentation électrique aux populations, à générer des revenus 

additionnels pour les ménages et à assurer leur sécurité alimentaire. 

Dans le cadre de ce projet l’AGETIER (Maître d’Ouvrage Délégué) et l’ONG CSPEEDA sont convenus 

d’un contrat de prestation N° E1-EAPO-292-01/2015 portant sur la mission d’« Intermédiation sociale et 

le suivi post réalisation de : 120 forages équipés de PMH, 12 adductions d’eau sommaires (AES), 08 

adductions d’eau potable mixtes, 03 systèmes multi-villages, 60 latrines publiques, 2250 latrines 

familiales dans la région de Koulikoro ».  

Les prestations consistent à faire de l’intermédiation sociale dans les localités bénéficiaires d’ouvrages 

d’eau potable et d’assainissement. Elles comportent trois phases : 

- Une première phase : avant travaux (7 mois); 

- Une deuxième phase : pendant travaux (12 mois) ; 

- Une troisième et dernière phase : Post travaux (03 mois). 

Pendant la deuxième phase: Pendant travaux (Février 2019 à Avril 2020) que l’ONG CSPEEDA a été 

notifiée par l’AGETIER, l’ONG a effectué des activités de suivantes de développement communautaire et 

d’éducation sanitaire dans le cadre de l’intermédiation sociale: 

Cadre du développement communautaire : 

Dans le but de responsabiliser les populations à travers le renforcement de leurs capacités à fin de réaliser 

et de gérer efficacement de manière durable les points d’eau et les ouvrages d’assainissement, les tâches 

réalisées par le prestataire en matière de développement communautaire ont été : 

 Information des populations rurales des nouvelles dispositions de la décentralisation administrative de 

l’Etat pour leur permettre de comprendre la démarche du projet et les dispositions utiles dans le choix 

des équipements que leur offre le projet ; 

 Sensibilisation des communautés bénéficiaires sur les avantages qu’elles peuvent tirer de leur choix 

d’activités génératrices de revenu ;   

 L’accompagnement des Prestataires et communautés dans la réalisation des infrastructures 

hydrauliques  

 Mise en place / Formation/Formalisation  des Associations d’Usagers d’Eau,  des comités de gestion 

des points d’eau  et  élaboration des cahiers de charge. 

 Identification /Formalisation/ formations des associations d’artisans réparateurs de PMH, la mise en 

relation avec les AUEP  formation des bénéficiaires des activités économiques réalisées autour des 

infrastructures hydrauliques, 

 IEC sur les thématiques transversales Environnement, VIH/SIDA, Ebola, et les risques de manque 

d'hygiène…dans les villages bénéficiaires de projet 

 Formation des maçons locaux pour la réalisation des latrines domiciliaires;  

 Collaboration avec la DRH, la DRACPN et les autorités communales sur le choix des villages 

bénéficiaires des infrastructures d’eau potable et d’assainissement du projet ; 
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Cadre de l’éducation Sanitaire : 

Dans le domaine de l’éducation sanitaire, les taches réalisées par le prestataire ont été : 

 La conduite des séances d’IEC auprès des populations notamment des actions d’animation et de 

sensibilisation à l’hygiène de l’eau et du milieu dans tous les villages ayant un point d’eau du projet ; 

 La réalisation des IEC pour la promotion de l’ATPC favorisant la construction de 2 250 ouvrages 

d’assainissement individuel dans tous les villages bénéficiaires. 

 L’assistance auprès des populations dans le cadre de l’identification et l’analyse des problèmes de 

santé et la recherche des moyens pour la mise en œuvre des solutions préconisées. 

Résumé de l’action réalisée : 

* La première phase a été terminée depuis 2018 après l’identification de 107 villages bénéficiaires des 

infrastructures d’hydraulique et d’assainissement dans les 7 cercles de la région de Koulikoro avec 

l’accompagnement de la DRH et des collectivités. 

* La deuxième phase (Phase pendant travaux) effectuée en 2019, avait consisté à l’accompagnement des 

prestataires dans les villages pour la réalisation des ouvrages, la mise en place, formation, formalisation 

des organes et l’organisation de la gestion etc. 

* En ce qui concerne la troisième phase (Post travaux), effectuée en 2021 avec la fin des travaux de 

réalisations des infrastructures par les entreprises, l’ONG a effectué le suivi accompagnement des 

bénéficiaires dans la gestion/pérennisation des ouvrages et de réceptions provisoires et définitives des 

ouvrages en collaboration avec les partenaires de mise en œuvre (Direction nationale hydraulique, 

l’AGETIER, les entreprises, les bureaux de contrôle et collectivités). 

Tableaux de synthèse des activités réalisées dans les cercles de la Région de Koulikoro : 

Les ouvrages d’hydrauliques : 
Cercle Nombre de villages retenus et nombre/type d’ouvrage hydraulique 

84 Villages  

PMH 

12 Villages  AES 08 Villages AEP Village : SMV Total village par 

cercle 

Banamba 6 2 0 0 8 

Dioila 26 1 2 1 23 

Kangaba 02 0 3 0 4 

Kati 19 5 1 1 18 

Kolokani 22 1 0 0 16 

Koulikoro 21 1 0 1 19 

Nara 24 2 2 0 19 

Total ouvrage 120 12 08 03 107 

AES : Adduction d’Eau Sommaire, AEP : Adduction d’Eau Potable 

PMH : Pompe à Motricité Humaine, SMV : Système Multi village. 

Les ouvrages d’assainissement familial avec les dalles SAN Plats : 

N° Cercles Nombre de 

communes 

Nombre villages 

demandeur des dalles 

SAN plat 

Nombre dalles demandées 

pour les latrines domiciliaires  

1 Banamba 7 8 132 

2 Dioïla 13 27 365 

3 Kati 12 16 423 

4 Kangaba 4 4 214 

5 Koulikoro 5 23 353 

6 Kolokani 6 14 318 

7 Nara 7 14 445 

 
Total 54 106 2250 
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Les ouvrages d’assainissement collectif dans les édifices publics : 
N° Cercles Latrines 

publiques des 

villages AES 

Latrines publiques des 

villages AEP mixte 

Latrines 

publiques des 

villages SMV 

Latrines 

publiques des 

villages PMH 

Total latrine 

publique 

1 Banamba 2 0 0 1 3 

2 Dioïla 1 3 1 9 14 

3 Kangaba 0 5 0 1 6 

4 Kati 7 2 2 4 15 

5 Kolokani 1 0 0 2 3 

6 Koulikoro 1 0 1 9 11 

7 Nara 2 2 0 4 8 

 Total 14 12 4 30 60 

Afin de faciliter la gestion efficace des 120 PMH, les assemblées générales ont été réalisées dans les 

villages concernés par ces réalisations, pour mettre en place les Comités de Gestion de Point d’Eau 

Potable (CGEP).  

A cet effet un comité de sept (07) de personnes avec 30% de femmes a été mis en place pour chaque 

nouvelle PMH réalisée et composé de : 

1. Un Président, 

2. Un Secrétaire  administratif, 

3. Un Trésorier, 

4. Un Trésorier Adjoint, 

5. Trois (3) Hygiénistes, 

Par ailleurs les comités de gestion des anciennes PMH que disposent les villages ont été redynamisés afin 

de faciliter la mise en place  des bureaux d’association d’usagers d’eau potable dont les membres sont les 

représentants des comités des PMH dans chaque village d’intervention. 

Tableau récapitulatif des comités de gestion des PMH par cercle : 

N° Cercle Nombre de 

PMH 

Nombre de 

comité 

Effectif des comités de gestion d’eau 

Membre total Hommes Femmes 

1 Banamba 6 6 21 14 7 

2 Dioïla 26 26 182 96 86 

3 Kangaba 2 01 7 5 2 

4 Kati 19 19  77 48 29 

5 Kolokani 22 20 133 67 66 

6 Koulikoro 21 21 154 99 55 

7 Nara 24 24 168 96 72 

 TOTAL 120 120 742 425 317 
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Formation pratique des membres du CGPE de la nouvelle PMH réalisée de Samakorola/Didiéni 

Tableau : Situation Administrative des Associations d’usagers d’eau Potable 

Cercles  Communes Villages  Situation 
Banamba  Toukoroba Toukoroba Formalisée N°040/C. Bba 

 Sébété  Sébété Formalisée N°041/C. Bba 

Dioila N’Dlondougou  Mena  Formalisée N°2020-019/P-CD 

 Wacoro  Wacoro Formalisée N°2020-018/P-CD 

 Kilidougou  Maban  Formalisée N°2020-016/P-CD 

 Nangola  Beleku  Formalisée N°2020-020/P-CD 

Kangaba  Ballan-Bakama Ballamassala  Formalisée N°2020-031/CK 

 Kaniogo   Kaniegué  Formalisée 2020-010/CK 

 Nouga Banancoro Formalisée N° 2020-009/CK  

Kati Bancoumana  Kenieroba  Formalisée N°393/CKT 

 Kalifabougou  Niamana  Formalisée  N°471/CKT 

 Moribabougou  Fombabougou  Formalisée  

 Mountougoula  Mountougoula  Formalisée N°262/CKT 

 Niagadina  Niagadina Formalisée N°416/CKT 

 Sanankoroba  Banancoro Formalisée N°414/CKT 

 Tiéle   Tiéle Formalisée N°271/CKT 

Kolokani Nonkon Niatoumana Formalisée N°026 P-CKNI 

Koulikoro  Koula  Koula Formalisée N°054/P-CKK 

 Tougouni  Tougouni Formalisée 

Nara  Guénéibé  Guénéibé Formalisée  N°612/CNA 

 Koronga  Koronga Formalisée N°447/C-CNA 

 Dogofry Sampaka Formalisée N°20-019/P-CNA   

 Fallou  Sountiana Formalisée N°570/CNA 

 



12 

RAPPORT ANNUEL-2021 - CSPEEDA 

 

Tableau  : Situation des Activités économiques du Projet Bid-Uemoa 

Cercles Communes Villages Types 

d’activités 

Situation 

actuelle 

Nombre 

d’exploitants/ 

Bénéficiaires 

actuels 

Commentaires 

Kangaba Ballan-

Bakama  

Balla 

Massalla 

Kiosque 

électrique  

Fonctionnel  

En cours 

d’exploitation  

30 30 magasins sont équipés du dispositif. 

Chaque magasin est doté d’un compteur 

et deux ampoules et d’une prise, soit 30 

compteurs, 60 ampoules et 30 prises. 

Chaque boutiquier paie de façon 

consensuelle 3000 FCFA/mois.    

Kaniogo Keniegué Périmètre 

maraicher  

Fonctionnel, 

En cours 

d’exploitation 

60 Le périmètre installé est de 1 Ha équipé 

de deux bassins de stockage d’eau, d’une 

tête de robinet et un compteur. Le 

paiement est mensuel et se fait en 

fonction du nombre de KWH affiché sur  

le compteur         

Kiosque 

électrique 

Fonctionnel, 

En cours 

d’exploitation 

60 60 magasins sont équipés du dispositif. 

Chaque magasin est doté d’un compteur 

et deux ampoules et d’une prise soit 60 

compteurs 120 ampoules et 60 prises. En 

raison de la capacité suffisante des 

plaques à remplir deux fois   le château 

par jour, il n’y a pas un besoin d’utiliser 

le groupe électrogène      

Kati  Niagadina  Niagadina  Périmètre 

maraicher   

Non 

fonctionnel 

pour 

insuffisance 

d’eau  

100 Le périmètre installé est de 2 Ha  équipé 

de deux bassins de stockage d’eau, d’une 

tête de robinet et  d’un  compteur    

  Kiosque 

électrique  

Fonctionnel 

 Pas exploité à 

cause de la 

non 

fonctionnalité 

du groupe 

électrogène  

60 60 magasins sont équipés du dispositif. 

Chaque magasin est doté d’un compteur 

et deux ampoules et d’une prise, soit 60 

compteurs  120ampoules et –60  prises.     

Banankoro Banankoro  Périmètre 

maraicher  

Fonctionnel, 

en cours 

d’exploitation 

31 Le périmètre installé est de 0,5 Ha et est 

équipé  de deux bassins de stockage d’eau 

et d’une tête de robinet  Le paiement est 

mensuel et se fait en fonction du nombre 

de KWH affiché sur  le compteur. 

 Dioila  Wacoro Wacoro  Périmètre 

maraicher  

En cours 

d’exploitation 

23 Le périmètre installé est de 0,5 Ha équipé 

de deux bassins de stockage d’eau et 

d’une tête de robinet et un compteur. Le 

paiement est mensuel et se fait en 

fonction du nombre de KWH affiché sur  

le compteur      

Kiosque 

électrique 

Exploitation 

temporaire 

(chaque lundi) 

60 60 magasins sont équipés du dispositif. 

Chaque magasin est doté d’un compteur 

et deux ampoules et d’une prise soit 60 

compteurs  120 ampoules et 60 prises. 

Chaque boutiquier paie 750 FCFA/mois, 
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parce que le groupe électrogène fournit 

l’électricité une seule fois dans la semaine 

(chaque lundi jour de la foire de 6 H 30 à 

18H30     

Kilidougou  Maban Maraicher  Fonctionnel, 

pas exploité à 

cause des 

pannes 

techniques 

(fuite d’eau au 

niveau des 

tuyaux) 

50 Le périmètre installé est de 0,5 Ha équipé 

de deux bassins de stockage d’eau  d’une 

tête de robinet et d’un compteur. Le 

paiement est mensuel et se fait en 

fonction du nombre de KWH affiché sur 

$le compteur      

Kiosque  Non installé   

N’Dlondougou Mena Kiosque  Non installé   

Koulikoro Koula  Koula  Périmètre 

maraicher  

Fonctionnel, 

en cours 

d’exploitation  

11 Le périmètre installé est de 0,5 Ha  équipé 

de deux bassins de stockage d’eau  d’une 

tête de robinet et d’un compteur Le 

paiement est mensuel et se fait en 

fonction du nombre de KWH affiché sur  

le compteur. Les autres femmes n’ont 

toujours  pas commencé à travailler  

Poste de 

soudure   

Installé   Pas exploité, pour non équipement  

Nara Koronga  Koronga  Périmètre 

maraicher  

Fonctionnel, 

en cours 

d’exploitation  

80 Le périmètre installé est de 0,5 Ha équipé 

de deux bassins de stockage d’eau  d’une 

tête de robinet et d’un compteur Le 

paiement est mensuel et se fait en 

fonction du nombre de KWH affiché sur  

le compteur      

Kiosque  Installé, mais 

pas  mise en 

marche   

60 60 magasins sont équipés du dispositif. 

Chaque magasin est doté d’un compteur 

et deux ampoules et d’une prise, soit 60 

compteurs 120 ampoules et –60  prises.     

Fallou Sountiana Périmètre 

maraicher  

Fonctionnel, 

pas exploité  

50 Le périmètre installé est de 0,5 Ha équipé 

de deux bassins de stockage d’eau  d’une 

tête de robinet et d’un compteur. Le 

paiement est mensuel et se fait en 

fonction du nombre de KWH affiché sur  

le compteur 

Kiosque Fonctionnel, 

en cours 

d’exploitation 

36 36 magasins sont équipés du dispositif. 

Chaque magasin est doté d’un compteur 

et deux ampoules et d’une prise, soit  36 

compteurs, 72 ampoules et –36  prises.     
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2.3. PROJETS AECID/JCCM/AECID/RESCATE 

Réduction de la vulnérabilité aux crises alimentaires de la population de 

Sirimoulou, Mali par l’augmentation de la production grâce à l’amélioration 

de l’accès à l’eau. 
 

INTRODUCTION 

CSPEEDA et son partenaire technique RESCATE (ONG espagnole) ont poursuivi leur partenariat autour 

de l’amélioration des conditions de pratique du pastoralisme local et transfrontalier entamé dans le projet 

CONVENTION SAHEL achevé en 2019. Les projets mis en œuvre en 2020 et 2021 (AECID, JCCM 2019 

et CM 2019) ont été inscrits dans le processus de consolidation des acquis enregistrés dans le projet 

CONVENTION SAHEL, et de l’ouverture de pistes de développement de nouvelles actions 

d’amélioration de l’accès à l’aliment bétail. 

Ces nouvelles actions sont en particulier développées avec les organisations de femmes et portent sur la 

culture d’herbacées fourragères et la transformation de produits végétaux fourragers locaux (notamment la 

gousse de piliostigma).  

 

1. Amélioration de l’accès à l’eau et aux Pâturages : 

 

L’amélioration de l’accès du bétail aux ressources pastorale entamée avec la création des trois (03) PP de 

Assoum2 (Cr Sahel), Boulèle (CR Koussané) et de Smabawonsi (CR Djélébou), a été étendue cette année 

au PP de Bilazmir. Le développement de l’activité s’est poursuivi autour de trois volets d’amélioration des 

pâturages. 

 

1.1 Réhabilitation du PP de Blazmir 

Pour compléter et optimiser les résultats de cette réhabilitation, le Projet AECI 2019 s’est focalisé sur trois 

(03) réalisations concourant substantiellement à la restauration du potentiel fourrager, à l’appropriation et 

à la maîtrise de la gestion du PP (renforcer la capacité d’autogestion et d’auto maintenance de la 

communauté) pour son utilisation conservatoire et durable :     

 Redynamisation du CoGes. Celui-ci n’existait quasiment plus et se résumait à deux (02) personnes qui 

s’occupent de la vente de l’eau au transhumants. le travail d’animation participative de l’Equipe 

Technique CSPEEDA a abouti au remembrement du CoGes 07 (membres dont 05 hommes et 02 femmes) 

et à sa formation en gestion du point d’eau et du PP. A ce sujet il a été doté d’outils de gestion (cahiers 

d’enregistrement des données d’exploitation et de maintenance du point d’eau, d’accès au PP, sur les 

réunions et bilans d’activités, …) ;    

 Elaboration d’une CLG (y compris détermination de la superficie réelle du PP). Plus qu’une simple 

entente communautaire sur la gestion du PP intégrant le SHPA (l’instar des trois autres PP), une CLG a 

été élaborée, déterminant la superficie pastorale exacte (géo référencement et cartographie du PP), 

définissant sa norme de gestion (conformément aux textes et loi autorisant la création des PP), formalisant 

le rôle et la responsabilité des acteurs impliqués dans sa gestion : la communauté et la commune. Cette 

CLG qui sert d’outil légal de gestion durable du PP a été adopté par le CCCPA et fait l’objet de 

délibération du conseil communal ; 

 Création d’une Réserve Pastorale (RP). Il s’agit de la création d’une aire pastorale de 10 ha clôturée en 

grillage destinée à l’alimentation du bétail villageois (et éventuellement des villages voisins) en période de 

soudure. Cette RP sera utilisée sur la base d’une norme de gestion concertée et spécifique mise en place 

par la communauté de Blazmir. Pour la soudure 2021, le bétail local pourra disposer de 40 tonnes de MS 

de fourrages herbacés. 
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Ce travail de réhabilitation a abouti à l’actualisation de la superficie du PP qui n’est plus que de 7.991 ha 

sur 48,10km. Son potentiel fourrager a été évalué pour cette campagne pastorale à 24 772 tonnes de MS et 

pour supporter une charge pastorale de 3 811 092 UBT (soit 25 407 têtes de bovins sur 04 mois). 

 

1.2 Suivi de la gestion des PP : 

Si la saison des pluies 2020 a été satisfaisante, celle de 2021 n’a pas été bonne en raison du déficit 

pluviométrique de l’hivernage (pluie tardive et arrêt précoce, en début septembre). La reconstitution des 

fourrages herbacés a été maigre notamment dans les communes de Sahel et Koussané. Le gros du bétail 

local et celui des transhumants s’est déplacé très tôt (en décembre – janvier) vers le sud du Cercle de 

Kayes (vers Diamou, Bafoulabé, …). Les quatre PP ont enregistré une utilisation très faible. Le principal 

indicateur du niveau d’utilisation, les SHPA ont été fréquentés pour l’abreuvement par moins de 2000 

têtes d’animaux pour une durée de 45 jours (entre décembre et juillet). Le gros des usages SHPA sont les 

populations qui voient leur niveau d’approvisionnement en eau potable largement amélioré.  

Les CoGes font leur travail mais connaissent des difficultés par-ci et par là. Celui de Sambawonsi qui 

appelle un renouvellement ne fonctionne que grâce à l’effort de 02 personnes (un gérant de secours et une 

vendeuse à la BF. 
Les CoGes de Assoum2 et Boulèle ont été confrontés à des pannes de pompe qui ont entrainé de longues 

périodes de pénurie d’eau et de grosses dépenses (entre 850 000f plus de 1 200 000 F CFA pour Assoum 

2). Ces dépenses ont été prises en charge grâce aux recettes générées par le SHPA et la BAB (cas 

d’Assoum2 et de Boulèle). 

 

1.3 Entretien des Pare Feux : 

La surveillance des PP contre le feu de brousse est aussi une autre forme de suivi qui occupe les CoGes.  

A ce sujet chaque APAV est prémunie d’un plan d’action établi avant la saison des pluies intégrant 

l’entretien des pare-feu. Pour la campagne pastorale 2021 – 2022, le nettoyage des pare-feu réalisés en 

2019 – 2020 (20 km/PP) dans les PP de Assoum2, Boulèle et Sambawonsi a été planifié pour la période 

décembre à février. Chaque APAV organise un travail d’investissement communautaire qui mobilise des 

groupes de personnes qui sortent une ou deux fois par semaine pour nettoyer les bandes de pare feu. Le PP 

de Blazmir réhabilité en 2021 a été aussi doté d’un dispositif de prévention et de lutte contre le feu de 

brousse : 

- Mise en place d’une brigade anti feu de 22 membres chargée de la sensibilisation de mobilisation 

communautaire pour les travaux d’entretien ou d’ouverture de pare feu ; 

- Mise en place au sein de la brigade anti feu d’un comité de suivi (de 09 personnes) de l’exécution du 

plan d’action annuel de prévention et de lutte contre le feu de brousse ; 

- Dotation de la brigade d’un équipement en matériel (lot d’outillages) de lutte contre le feu de brousse.  

 
1.4 CRÉATION DE 4 RÉSERVES PASTORALES : 

La réserve pastorale (RP) est une aire pastorale où l’accès est restreint. Elles sont des réservoirs de 

pâturages de bonne qualité destinés à aider le bétail du village à passer la période de soudure pastorale 

sans trop souffrir de faim. Une RP de 10 ha clôturée en grillage a été créée dans chacun des 04 PP (PP de 

Assoum 2, Boulèle, Bilazimir et Sambawonsi). Elles ont été créées sur la base d’une concertation 

communautaire qui a abouti au choix du site. Avec l’appui du SLPIA Kayes chaque site a fait l’objet 

d’une étude d’inventaire floristique pour déterminer l’importance de la proportion des espèces fourragères 

herbacées et ligneuses.  
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1.5. AMELIORATION CONSTANTE DES CONDITIONS ENVIRONNEMENTALES DES PERIMETRES PASTORAUX : 

Pour l’amélioration constante des conditions environnementales des périmètres pastoraux, le projet a mis 

en œuvre une activité de restauration de la végétation dans ces aires dénudées en y plantant des espèces 

fourragères herbacées et ligneuses. Entamée en 2020 avec l’aménagement de 6 ha en RNA dans chacun 

des 04 PP) : sauvegarde d’arbres et arbustes existants, réalisation de demi-lunes (DL) pour la rétention des 

eaux de ruissellement, repousse naturelle des herbacées. Ces micros aménagements de DRS/MR ont été 

mis à profit pour faire de l’ensemencement d’herbacées et la plantation d’arbres.  

Pour la campagne 2021, chaque brigade a élaboré un plan d’action RNA financé sur les recettes tirées de 

l’exploitation des SHPA et des BAB.  

      
Association des femmes du village de Bilazmir (CR Koussané). Mise en place d’une pépinière de piliostigama 

CSPEEDA KAYES 

PROJET AECID 2020 ς 2021 

Coût et Paiement des plants livrés à effectuer au bénéfice des 04 associations féminines pour plantation 
dans les  PP de Sambawonsi, Assoum2, Boulèle et Blazmir  

Commune 
Association 

Quantité de  
plants arboricoles  

livrés 
Prix Unitaire Prix Total 

Djélébou Sunpu fedde 1031 150       154 650    

Koussané 
Bamtaare et Soobe 1237 150       185 550    

Blazmir 200 150             30 000      

Sahel Assoum2 1882 150       312 300    

Total   4350 150 652 500    

 
CSPEEDA KAYES 

PROJET AECID 2020 – 2021 

Répartition des coûts et paiements des quantités de plants herbacés à effectuer au bénéfice des 
Association féminines 

Désignation  
Unité 

Quantité (en 
sac50kg) 

Prix Unitaire Prix Total 

Sabawonsi Panicum 1 5000            5 000    

 
Bracharia 1 5000            5 000    

Maralfalfa 2 5000         10 000    

Total pour Sunpu Fedde   4 5000         20 000    

Assoum 2 Panicum 1 5000            5 000    

 
Bracharia 1 5000            5 000    

Maralfalfa 2 5000         10 000    

Total pour Kawral   4 5000         20 000    

TOTAL GENERAL   8           40 000    
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2. ACTIVITES GENERATRICES DE REVENUS DES FEMMES CONTRIBUANT A LA 

PRODUCTION D’ALIMENT BETAIL 

 

L’amélioration de l’accès à l’aliment bétail est envisagée autour de la gestion durable des 04 PP, mais 

aussi autour de la promotion de la transformation des fourrages végétaux locaux. Cette seconde alternative 

est portée par les femmes qui vont la développer comme une AGR à côté d’activités économiques 

traditionnelles qu’elles mènent (maraîchage, cultures sous pluie, cueillette de produits forestiers). Deux 

volets d’activités se présentent à ce sujet : la culture fourragère et la transformation de la gousse de 

piliostigma. 

 

2.1 DÉVELOPPEMENT DE LA CULTURE FOURRAGÈRE SUR 3 PÉRIMÈTRES MARAICHERS DE FEMMES 

Elle a été poursuivie sur trois (03) sites lancé en 2020 :  

 Le PF de l’association des femmes de Aïnamolo. la culture du PF s’est arrêtée en novembre 2020 en 

raison de manque d’eau. Le débit et la pression de conduite d’eau du forage villageois auquel le PF a 

été connecté pour l’irrigation s’est révélé très faible. La solution probante n’a été trouvée qu’en août 

2021 avec la prospection géophysique et la réalisation d’un nouveau forage (novembre 2021) dans le 

PF. Doté d’un point d’approvisionnement indépendant en eau, équipé de château d’eau de 

5m3/heures, la culture est en cours de remise en place depuis décembre 2021 – janvier 2022.  

 Le PF de l’association des femmes de Sunpu de Sambawonsi. L’association a continué l’entretien des 

cultures fourragères dont l’exploitation économique ne commencera qu’en janvier – février 2022.  

 Le PF de l’association des femmes de Kawral de Assoum2. Dix mois après la mise en place de la 

culture, la parcelle expérimentale de Assoum 2 présente l’état de développement le plus satisfaisant :  

- l’état de croissance normale des cultures : panicum et brahiaria entre 50cm et 1,70m; maralfalfa entre 

3 et 4m;  

- apport d’eau (irrigation) et amendement du sol (apport de fumure organique) suffisants. 

 

2.2 STRATÉGIE DE VALORISATION DES CULTURES FOURRAGÈRES  

La stratégie de valorisation des fourrages cultivés a été lancée en août avec une formation des femmes sur 

la technique  d’ensilage et de commercialisation. Les fourrages verts étant répandus et abondants en saison 

des pluies, la production des PF devra être conservée pour une vente différée en saison sèche. Dans ce but 

une session de formation a été réalisée au profit de chacune des trois associations bénéficiaires de PF 

(Benkadi de Aïnamolo,  Kawral de Assoum2 et Sunpu Kafo de Sambawonsi) dans la période du 14 au 

22/11/2021. 57 femmes participantes y ont appris la technique d’ensilage de pailles fraiche. Chaque 

association a été dotée d’un lot d’outil pour l’ensilage. Ce renforcement de capacité permettra aux femmes 

de profiter de la saison favorable à la culture fourragère pour récolter et conserver d’importantes quantités 

qui pourront être vendues en saison sèche.  

 

2.3  EQUIPEMENT DU PF DE AÏNAMOLO EN FORAGE ET SYSTÈME D’IRRIGATION : 

Le PF de Aïnamolo a été doté en novembre d’un point d’eau (forage) et d’un système d’exhaure solaire 

connecté à un château d’eau qui alimente le réseau d’irrigation goutte à goutte. Ce dispositif autonome 

d’irrigation fonctionne de manière satisfaisante, et la culture fourragère a été remise en marche.   

 

2.4 PROMOTION DE LA MISE EN VALEUR DES ESPÈCES ARBORICOLES FOURRAGÈRES : 

Au 04 UTAB mise en marche en 2020 se sont ajoutées deux autres de l’association des femmes de 

Assoum 2 et de la Coopérative des femmes de Soobe de Sirimoulou. Leur mise en marche a été faite au 

cours de cérémonies officielles présidées par les maires. L’activité de transformation a été entravée par 

des pannes répétées des 03 plateformes des villages de Séoundé, Débo et Bilazmir. Finalement pour la 

contre saison 2021 la transformation n’a pas pris la route. Mais les femmes ont collecté 12,5 tonnes de 
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gousses de piliostigma. Cette quantité pourra être transformée parmi celle prévue pour la nouvelle contre 

saison dont la collecte va commencer à partir de février 2022.  

 
UTAB Association des femmes de Assoum 2 (CR Sahel). ATAB. Machine broyeuse de transformation de  

gousse de Piliostigma, de tiges de maralfalfa 
 

2.5 MISE EN MARCHE DE 4 EXPLOITATIONS AGROFORESTERIES AVEC DES ESPÈCES FOURRAGÈRES 

La dynamique d’amélioration des conditions environnementales des PP est soutenue par une activité de 

plantation d’espèces fourragères économiques grâce aux pépinières arboricoles produites par les 

associations femmes de sambawonsi, Aïnamolo, Boulèle (boulèle – Sirimoulou) et Blazmir soutenues par 

le projet. Chacune de ces associations a mis en place une pépinière de 2000 plants. Les quatre associations 

de femmes ont mis en place une pépinière 8000 plants et fourni aux APAV de sambawonsi, Aïnamolo, 

Boulèle et Blazmir 4 350 pieds pour plantation dans les PP.  

Dans le paysage agraire des villages des UTAB, la pratique de l’agroforesterie se matérialise par la 

conservation de certaines espèces d’utilité écologique et économique comme le piliostigma, l’acacia 

albida, l’acacia Sénégal, le jujubier, le baobab, entre autres. Ces arbres sont gardés dans le champ et 

associés aux cultures vivrières traditionnelles.  

2.6 APPUI AU PROGRAMME D’ALPHABÉTISATION DES FEMMES ACTIVE DANS LES VILLAGES 

BÉNÉFICIAIRES 

L’appui du projet AECID 2019 a permis de boucler le cycle de trois campagnes de l’alphabétisation des 

femmes dans les huit villages bénéficiaires du projet JCCM 19.  
Projet AECID. Campagne d'Alphabétisation des femmes  2020  - 2021 

Fréquentation des centres 

Centre de 
Nombre 
d’auditrices 

évaluées 

Durée 
campagne  

(mois) 

Taux de 
fréquentation 

(en%)  

Taux 
d'absence 

(en %) 

Abandon  
(en nombre 
auditrices) 

Date de 
Démarrage 
des cours 

Sinthiou Mallé (Campement 
Peuhl Seybath) 

19 4 92 8 1 04/01/2021 

Aïnamolo 17 5 91 9 2 01/12/2020 

Koussané 14 3 73 27 0 07/02/2021 

Sirimoulou 25 3 67 33 7 02/02/2021 

Horegniya 33 5 75 25 0 07/12/2020 

Dindinayé 30 3 68 32 7 03/02/2021 

Nahali 31 2 93 7 6 05/03/2021 

Sambawontchi 34 4 82 18 8 07/01/2021 

TOTAL 203       31   
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Projet AECID. Campagne d'Alphabétisation des femmes  2020  - 2021 

Résultats de l’évaluation de  de la campagne  

Centre de : Nombre 
néo-
alphabètes 
du niveau 1 

Nombre néo-
alphabètes du 
niveau 2 

Nombre néo-
alphabètes du 
niveau 3 

TOTAL 
Potentiel 

 d'animatrices 

Sinthiou Mallé 10 5 3 18 2 

Aïnamolo 1 3 6 10 2 

Koussané  3 2 5 1 

Sirimoulou 1   1 1 

Horegniwa 3 2  5 2 

Dindinayé 2 4  6   

Nahaly   2 2   

Sambawontchi  7 4 11 1 

TOTAL 17 24 17 58 9 

{ƻǳǊŎŜ Υ άǊŀǇǇƻǊǘ ŘΩŞǾŀƭǳŀǘƛƻƴ ŀƭǇƘŀ нлнмέ 

 

 
Association femmes village de Aïnamolo, CR Koussané Kayes/Mali. Séance d’alphabétisation. Avril 2021 

 

3. MISE EN MARCHE D’UN SYSTEME DE PLAIDOYER POUR L’APPLICATION DE 

L’ACCORD DE TRANSHUMANCE ENTRE LE MALI ET LA MAURITANIE 

 

3.1 ELÉMENTS DE PLAIDOYER EN FAVEUR DE L’APPLICATION DE L’ACCORD DE TRANSHUMANCE 

ENTRE LE MALI ET LA MAURITANIE  

 

L’appui du projet AECID 2019 s’adosse à deux éléments de base d’un système de plaidoyer favorisant 

une activité pastorale et de transhumance sécurisées et apaisées (évitant les conflits entre usagers : 

(agriculteurs, éleveurs, exploitants forestiers,…) : (i) l’information sur la loi pastorale et les accords de 

transhumance ; et (ii) l’élaboration et le respect du calendrier de transhumance annuel.  

En 2021 le projet a appuyé le réseau AICPAG à l’élaboration du calendrier de transhumance pastoral 2020 

– 2021. L’exécution de l’opération a été réalisée en partenariat avec le SLPIA Kayes. Elle a commencé 

avec la mesure de Biomasse fourragère disponible au niveau des PP et des territoires communaux (du 07 

au 12/12/2021).  
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3.2 MISE EN MARCHE D’UN SYSTÈME D’INFORMATION PASTORAL 

Le groupe WhatsApp AICPAG créé en 2019 est fonctionnel. Son usage s’est largement élargi au sein des 

communes de la zone et de l’AICPAG. En 2021 plus d’une centaine de messages (relatifs aux activités du 

Projet AECID, à la vie du réseau AICPAG, réunions, Assemblées générale, information générale sur la 

transhumance, le vol et la disparition de bétail,  …) ont été réalisées. La collaboration avec la Radio 

Rurale de Kayes (RRK)  a permis la réalisation de 5 reportages et de production de 34 émissions sur les 

activités du projet plusieurs fois diffusées sur les antennes. 

En matière de suivi du mouvement de transhumance à partir des points d’accès du bétail aux portes 

officielles d’entrée et de sortie de Bilikouaté et de Maelgué, le projet AECID n’a pas mis de dispositif en 

place. Mais le réseau AICPAG profite des comités villageois de gestion des conflits mis en place dans le 

cadre du projet FAO de ’’ gestion des conflits liés à la transhumance frontalière Mali – Mauritanie’’, 

pour partager les informations sur la prévention des conflits, le mouvement du bétail transhumant. 
 

4. ACTION DE REDUCTION DE LA VULNERABILITE AUX CRISES ALIMENTAIRES 

 

CSPEEDA et RESCATE ont achevé la mise en place des actions d’amélioration de la production agricole 

au niveau des communautés villageoises de Sirimoulou et de Moudiour dans la CR de Koussané grâce à 

l’appui financier obtenu auprès de la collectivité espagnole Castilla-la-Mancha. Ces actions ont porté sur 

la mise en valeur de la mare de la mare de Sirimoulou et la construction du micro barrage hydro agricole 

de Moudiour 

 

4.1 L’APPUI À LA MISE EN VALEUR AGRICOLE DE LA MARE DE SIRIMOULOU 

La mare de Sirimoulou présente un potentiel 54 ha de terres cultivables en riz de bas-fond. En culture de 

décrue elle offre quasiment 108 ha de terres exploitables en cultures vivrières traditionnelles maïs, sorgho, 

niébé, patate douce, courge, …. En 2021 ce potentiel de terre agricole a fait l’objet de parcellaire entre 

toutes les familles du village. Au total 108 ha (dont 54 ha cultivables en riz) ont fait l’objet d’une 

répartition entre 127 familles soit 318 ménages (pour une population totale de 3984 habitants). Des 

parcelles spécifiques ont été attribuées à la coordination des associations des femmes (4 ha) et aux jeunes 

du village (02 ha). Avec l’encadrement technique du projet, la communauté a élaboré une norme de 

gestion, suivie par le CoGes de la mare, assurant l’exploitation équitable et durable de la mare. Le projet a 

aussi apporté pour la campagne d’hivernage 2021 et de décrue 2021 – 2022, 684 kg de semences 

supplémentaires de riz, sorgho et niébé.  

Dans le cadre de l’appui à la valorisation de la production, la coordination des femmes de Sirimoulou a été 

équipée d’une machine décortiqueuse de riz et d’un magasin de stockage 10 tonnes  de produits agricoles. 

Cet équipement va profondément changer le mode d’exploitation des femmes (essentiellement manuel) en 

termes d’allégement de la pénibilité du décorticage du riz, de gain de temps et de valeur ajoutée.  

 
 

Mare de Sirimoulou (CR Koussané). Riziculture et  Culture de décrue. Campagne 2021 – 2022. 
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4.2 LA CONSTRUCTION DU MICRO BARRAGE DE MOUDIOUR 

Outre l’appui à la mise en valeur de la mare de Sirimoulou, le financement de la collectivité espagnole 

Castilla-la-Mancha a permis la construction d’un micro barrage hydro agricole dans le terroir du village de 

Moudiour 2, au bénéfice des communautés villageoises de Maudiour 1, 2 et 3 (1601 habitants). L’ouvrage 

projeté est un barrage-poids en maçonnerie de moellons d’une longueur totale de 191 mètres. Il permet 

l’immersion d’une superficie totale de 8,5 ha dont une partie peut être cultivé en riz.  

 
Microbarrage hydroagricole de Moudiour (CR Koussané). Août 2021 

 

5. EVALUATION DU PROJET AECID 2019 

 

Le projet AECID 2019 a relayé la ’’CONVENTION SAHEL (CS)’’, premier programme de réduction de 

la vulnérabilité des communautés pasteurs et agropasteurs aux crises dans la bande sahélienne des pays sur 

la ligne des frontière Mauritanie – Mali – Niger.  

Trois principales séries d’actions ont été mises en œuvre dans le cadre du projet : 

- Amélioration de l’accès au pâturage grâce à la gestion durable de 4 périmètres pastoraux. A noter dans ce 

sens le renforcement du réseau AICPAG et le développement de ces capacités à porter des actions de 

plaidoyer, de la défense des intérêts des pasteurs et agropasteurs, et de d’accroissement de la résilience de 

ceux-ci et de leurs communautés face aux effets néfastes du changement climatique ; 

- Mise en marche d’AGR liées à la production de l’aliment pour le bétail, en priorisant la participation 

active des femmes. Ces AGR portent sur la culture fourragère, la transformation de l’aliment bétail naturel 

local ; 

- Mise en marche d’un système de plaidoyer afin de garantir l’accomplissement des accords de 

transhumance pastorale entre le Mali et la Mauritanie. 

Des résultats notoires ont été enregistrés dans la création et la gestion des PP. la promotion de la culture 

fourragère et de la transformation de l’aliment bétail à partir de produits fourragers locaux est une 

innovation majeure. La maîtrise de la technique de production par les femmes est une réussite.  

En somme, le tableau ci-dessous présente les forces et les faiblesses enregistrées dans la mise en œuvre du 

projet AECID 2019. 
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Projet AECI 19 PRYC "Augmentation de la résilience aux crises pastorales de la population pasteur/agropasteur 

des communes de Koussané, Djélébou et Sahel grâce à l’amélioration de l’accès de l’aliment pour le bétail." 

SEPO 

SUCCES /FORCES ECHECS /FAIBLESSES 

Pertinence très satisfaisante de l'identification  

besoins et priorités des  bénéficiaires  
Efficacité peu satisfaisant de la mise en œuvre projet 

Cohérence interne et externe  satisfaisante  Réhabilitation moulins plateforme non réussi 

Gestion efficiente du projet Transformation aliment bétail non entamée 

Initiation/ création de RP  Commercialisation culture fourragère non initiée 

Initiation/ création d'UTAB Faible taux de réussite des plantations sur les terres  

pastorales dégradées  

Initiation /production culture fourragère irriguées AGR réalisées à 40% seulement  

Intégration des associations de femmes au réseau 

 AICPAG 

Système de plaidoyer pour application accords de 

transhumance bétail entre Mali et Mauritanie réalisé à hauteur 

de 50% seulement 

Pratique annuelle d'élaboration du calendrier  

pastorale 
fragilité d’acquis : faible appropriation de  

certaines actions par les bénéficiaires 

Résultats d'alphabétisation relativement bons  Faiblesse du système de suivi des activités par l'Equipe 

Technique ; 

 

 Faible implication des collectivités dans le suivi de la gestion 

des PP 

POTENTIEL /ENVIRONNEMENT FAVORABLE OBSTACLES /CONTRAINTES 

PP dans de vastes écosystèmes pastoraux  
Précarité de de la pluviométrie et des conditions  

climatiques  

Complémentarité/synergie des projets  Sources d'eau de surface de très courte durée  

Collaboration/synergie des acteurs : communes, STD, 

Administration Etat, ONG,  

Déficience des nappes souterraine d'eau dans de nombreux  

terroir villageois 

Réseau organisationnel de pasteurs, agropasteurs en place 

(APAV, APAC, AICPAC) 
Dégradation des terres pastorales  

Des cadres de Concertation en place pour la gestion des 

ressources pastorales 

Rareté/ Disparition d'espèces fourragères de certains 

 territoires  communaux  

Ancrage institutionnel du projet au niveau du réseau 

AICPAG  

Analphabétisme marqué dans le milieu pasteur et  

agropasteur 

Inscription de ses activités dans des plans locaux de 

développement des collectivités  

Méconnaissance des textes et lois régissant le pastoralisme et  

la transhumance et  

Observation effet du projet : enthousiasme, motivation 

bénéficiaires, expression volonté duplication actions projet 
  

Projet est en adéquation avec les coutumes locales    

Pour redresser les faiblesses et pérenniser les acquis, l’évaluation a fait les recommandations suivantes : 

1. Faire assurer l’animation des Cadres de concertations par les APACs sous la responsabilité des 

Mairies (base durable) ; 

2. Mettre en place un dispositif efficace de gestion des accès à la réserve pastorale (assurant une 

exploitation durable) ;  

3. Renforcer davantage le mécanisme de gestion des SHPA à travers l’implication active des 

Collectivités ; 
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4. Dissocier le couplage d’arrosage du périmètre fourrager d’Assoum 2 à la SHPA pour plus de 

pérennité (irrigation autonome du PP) ; 

5. Relancer rapidement les activités d’AGR en diligentant l’installation des moulins nouvellement 

acquis ; 

6. Continuer à renforcer l´Espace de Dialogue autour de la transhumance transfrontalière en vue de 

mettre à jour l’accord en fonction des réalités induites (relatif à des périodes d’arrivée et de retour des 

troupeaux transhumants) par les changements climatiques ; 

 

Pour une intervention future : 

1. Veillez à une définition précise des indicateurs et leur modalité de mesure à travers la réalisation 

d’une étude de référence et la mise en place d’un dispositif pertinent de suivi-évaluation ; 

2. Instituer un mécanisme efficace de suivi et de supervision des activités évitant un accompagnement 

insuffisant et relâche des activités et des communautés ne garantissant pas l’atteinte efficace des 

résultats et leur appropriation ;  

3. Renforcer davantage les capacités de suivi des collectivités à travers l’instauration au niveau de la 

commune d’une journée mensuelle de compte rendu de gestion des investissements et équipements 

public communaux.  

 

6. LES PARTENARIATS : 

Les financements complémentaires apportés par des collectivités espagnoles (JCCM, CM) ont fortement 

participé à consolider des actions d’amélioration des conditions vie des communautés pastorales et 

agropastorales de la zone d’intervention du projet AECID 2019 à travers les organisations de femmes. Cet 

appui à l’organisation et au renforcement des capacités de femmes a facilité la création des PF à côté des 

PM. Le partenariat CSPEEDA – RESCATE s’est trouvé renforcé autour d’une collaboration technique qui 

fonde sa dynamique sur une pratique de planification et une gestion  de projet qui se veut régulière et 

efficace.  

 

III. CONCLUSION ET PERSPECTIVES : 

Outre les deux activités de ’’Promotion du plaidoyer pour l’accomplissement des accords de 

transhumance entre le Mali et la Mauritanie’’, ’’d’Organisation d’une réunion du Cadre de Concertation 

Transfrontalier Mali-Mauritanie’’, non réalisées, les réalisations de terrain ont été dans l’ensemble 

effectuées, même si certaines d’entre elles ont connu du retard : RP, PF, UTAB. Les résultats des 

réalisations en termes d’effets ne pourront être observés que les mois à venir. En effet les résultats 

immédiats et impacts ne commenceront à être enregistrés pour les RP qu’à partir de la saison de soudure 

2022, pour les PF et les UTAB à partir de la campagne 2022. Les actions de plaidoyers et de rencontre de 

concertation transfrontalière seront également réalisées au cours de la campagne pastorale en cours avec 

les activités locales des APAC (plaidoyer), et avec les activités du projet FAO  qui projette d’organiser 

(courant mai 2022) une rencontre en Mauritanie (à Aïoun) sur la problématique de la transhumance 

transfrontalière entre la Mauritanie et la Mali. 

Pour un avenir immédiat (dès la campagne pastorale 202), il est impératif pour CSPEEDA de mettre les 

bouchées doubles sur l’encadrement des associations des femmes pour passer à la phase de production et 

de commercialisation des produits de culture des PF et ceux de transformation des fourrages locaux des 

UTAB. En somme CSPEEDA doit s’investir dans l’application des recommandations issues de 

l’évaluation du projet AECID 2019 dont les leçons apprises devront pouvoir aider substantiellement 

l’ET/CSPEEDA à rendre performante sa capacité de mise en œuvre des nouveaux projets. 
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2.4. PROJET UNJP/065/CAN « RFP-002-PdA -21 REPONSE A 

L’INSECURITE ALIMENTAIRE ET NUTRITIONNELLE EN SITUATION 

DE LA PANDEMIE DU COVID-19 » KAYES 

 
PRÉSENTATION DU PROJET : 

Le projet UNJP/065/CAN « RFP-002-PDA -21 réponse à l’insécurité alimentaire et  nutritionnelle en 

situation de la pandémie du covid-19 » vise à renforcer la résilience et la cohésion sociale dans les régions 

de Kayes, Mopti, Tombouctou et Gao. Dans un contexte où la pandémie de COVID-19 et ses 

répercussions ont exacerbé une situation d’insécurité alimentaire et nutritionnelle déjà critique au Mali, le 

projet vise à améliorer la sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables, 

particulièrement les femmes, les jeunes et les déplacés internes, dans les régions d’intervention, de 

manière à diminuer les conséquences de la pandémie sur celles-ci. Le projet répond aux besoins urgents 

des communautés, tout en contribuant à leur relèvement précoce afin de renforcer leur résilience à long 

terme. Ce projet contribue directement aux objectifs du programme de lutte contre les impacts socio-

économiques de la pandémie, le cadre de réponse multisectorielle coordonné par le bureau de la 

coordination des affaires humanitaires des Nations Unies (OCHA). 

A cet effet, la FAO prévoit de collaborer dans la mise en œuvre des activités prévues avec les partenaires 

sélectionnés parmi les Organisations Non Gouvernementales (ONG) Nationales œuvrant en République 

du Mali et particulièrement dans les régions ciblées et ayant une expérience confirmée dans le domaine de 

l’agriculture et de la sécurité alimentaire.  

L’ONG CSPEEDA de par la connaissance de la zone d’intervention, son expertise dans le domaine de 

l’agriculture et de la sécurité alimentaire à travers l’exécution des projets similaires avec la FAO et avec 

d’autres partenaires nationaux et internationaux attestés par des preuves de services faits a été retenue par 

la FAO pour la mise en œuvre du projet dans la région de Kayes.  

Le présent rapport trimestriel retrace les activités du projet UNJP/065/CAN/CSPEEDA pour la période 

d’Octobre à Décembre 2021 dans les communes de Nioro du Sahel et Sandaré, cercle de Nioro et la 

commune de Djidian, cercle de Kita. 

 

1.1.1. RAPPEL DE L’OBJECTIF : 

 

Les services contribueront à l’atteinte de l’objectif de l’organisation « Améliorer la sécurité économique, 

alimentaire et nutritionnelle des populations vulnérables, particulièrement les femmes, les jeunes et les 

déplacés internes, dans les régions d’intervention, de manière à diminuer les conséquences de la pandémie 

sur celles-ci ». 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

Tableau récapitulatif de répartition des bénéficiaires des semences maraichères : 

Zone d'intervention du projet UNJP/065/CAN-

FAO-CSPEEDA 

Date d'activité Spéculations maraichères. Nombre de bénéficiaires Observations 

Régions Cercles Communes Villages Date de 

réception 

Date de 

distribution 

Tomate 

(10 g) 

Nombre 

ménage 

Gombo  

(50 g) 

Nombre 

ménage 

Chou 

(10g) 

Nombre 

ménage 

PT  

(kg) 

Nombre 

ménage 
  

            Nbre F H Nbre F H Nbre F H Nbre F H 

Kayes Kita Djidjan Djidjan 11/12/2021 19/12/2021 600 30 30 2750 25 30 500 30 20 850 55 30 1000 g de T, 

5000 g de G, 

1000 g de C 

pour 100 

bénéficiaires, 

1600 kg de PT 

pour 161 

bénéficiaires 

Kayes Kita Djidjan Konintonoma 

Namala 

11/12/2021 18/12/2021 100 10 0 750 15 0 200 20 0 250 25 0 

Kayes Kita Djidjan Konintonoma 

Namorila 

11/12/2021 17/12/2021 200 20 0 750 15 0 100 10 0 250 26 0 

Kayes Kita Djidjan Konintonoma 

Djemakana 

11/12/2021 16/12/2021 100 10 0 750 15 0 200 20 0 250 25 0 

Kayes Kita Sous Total 

Djidjan 

 4     1000 70 30 5000 70 30 1000 80 20 1600 131 30   

Kayes Nioro Nioro du 

Sahel 

Nioro (Mali 

counda) 

06/09/21T, G, C 

et 24/12/21 (PT) 

02/11/21T, G,C 

et 26/12/21 PT 

100 10 0 750 15 0 200 20 0 400 39 1 1000 g tomate, 

5000 g gombo, 

1000 g de chou 

pour 100 

bénéficiaires, 

1600 kg de PT 

pour 160 

bénéficiaires 

Kayes Nioro Nioro du 

Sahel 

Diaweli 06/09/21T, G, C 

et 24/12/21 (PT) 

02/11/21T, G,C 

et 26/12/21 PT 

600 30 30 2750 25 30 500 30 20 700 70 0 

Kayes Nioro Nioro du 

Sahel 

Nioro 

(Kassoumla) 

06/09/21T, G,C et 

24/12/21 (PT) 

02/11/21T, G,C 

et 26/12/21 PT 

100 10 0 750 15 0 200 20 0 350 35 2 

    Nioro du 

Sahel 

Awoiny 06/09/21 T, G, C 

et 24/12/21 (PT) 

02/11/21T, G,C 

et 26/12/21 PT 

200 20 0 750 15 0 100 10 0 150 10 3 

Kayes Nioro Sous Total 

Nioro Sahel 

4     1000 70 30 5000 70 30 1000 80 20 1600 154 6 

  

Kayes Nioro Sandaré Assatiemala  06/09/2021 31/10/2021 300 27 3 500 10 0 300 27 3 75 8 0 1900 g tomate, 

5000 g gombo, 

1900 g chou pour 

190 bénéficiaires 

1600 kg de PT 

pour 81 

bénéficiaires 

Kayes Nioro Sandaré Diallara  06/09/2021 31/10/2021 500 50 0 1500 30 0 500 50 0 100 10  0 

Kayes Nioro Sandaré Sandaré  06/09/2021 31/10/2021 500 50 0 2000 40 0 600 60 0 100 10  0 

Kayes Nioro Sandaré Wassamangatré  06/09/2021 31/10/2021 600 60 0 1000 20 0 500 50 0 75 8  0 

Kayes Nioro Sandaré Diabé 07/09/2021 01/11/2021 0 0 0 0 0 0 0 0 0 450 45 0 

    

Sous Total 

Sandaré 

5     1900 187 3 5000 100 0 1900 187 3 800 81  0   

Total Distribution 

 

       3900  327  63  15000 240 60  3900 347 43 4000 366  36   

NB : 3900 KG de Tomate, 1500 KG de gombo et 3900 KG de chou pour 390 bénéficiaires dont 347 F et 43 H, 4000 KG de pomme de terre pour 402 bénéficiaires. 
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Tableau récapitulatif de répartition des bénéficiaires des outils maraichers : 

Région Cercles Communes Villages Date de 

réception 

Date de 

distribution 

Binettes Bénéficiaires Brouettes Bénéficiaires Observations 

Nombre F H Nombre F H   

Kayes Kita Djidjan Djidjan 22/09/2021 19/12/2021 69 39 30 18 60 30 Quantité reçu 135 binettes et 27 

brouettes tous en bon état. Les mêmes 

quantités ont été distribuées entre 135 

bénéficiaires conformément aux 

indications mentionnées dans le 

tableau. 

Kayes Kita Djidjan Konintonoma 

Namala 

22/09/2021 18/12/2021 22 22 0 3 14 0 

Kayes Kita Djidjan Konintonoma 

Namorila 

22/09/2021 17/12/2021 22 22 0 3 15 0 

Kayes Kita Djidjan Konintonoma 

Djémakana 

22/09/2021 16/12/2021 22 22 0 3 15 0 

Kayes Kita Sous Total 

Djidjan 

4     135 105 30 27 104 30   

Kayes Nioro Nioro du Sahel Nioro du Sahel 

(Malicounda) 

20/09/2021 04/11/2021 25 39 1 7 39 1 Quantité reçu 130 binettes et 27 

brouettes tous en bon état. Les mêmes 

quantités ont été distribuées entre 147 

bénéficiaires conformément aux 

indications mentionnées dans le 

tableau. 

Kayes Nioro Nioro du Sahel Diaweli 20/09/2021 05/11/2021 70 70 0 12 70 0 

Kayes Nioro Nioro du Sahel Nioro du Sahel 

(Kassounla) 

20/09/2021 06/11/2021 35 35 2 8 35 2 

Kayes Nioro Sous Total Nioro 

du Sahel 

3     130  144  3 27  144  3   

Kayes Nioro Sandaré Assatiemala 

(Djekafo) 

17/08/2021 31/10/2021 25 25 0 4 15 0 Quantité reçu 135 binettes et 26 

brouettes tous en bon état. Les mêmes 

quantités ont été distribuées entre 135 

bénéficiaires conformément aux 

indications mentionnées dans le 

tableau. 

Kayes Nioro Sandaré Diallara (Niéta) 17/08/2021 31/08/2021 30 30 0 7 20 0 

Kayes Nioro Sandaré Sandaré 

(Jamajigi) 

17/08/2021 31/08/2021 50 50 0 7 50 0 

Kayes Nioro Sandaré Wassamangatré 

Kotognonkotal 

17/08/2021 31/08/2021 30 30 0 8 30 0 

Kayes Nioro Sous Total 

Sandaré 

 4     135 135 0 26 115  0   

Total Distribution  11      400  384  33  80  384  33 400 binettes, 80 brouettes pour 417 

bénéficiaires 

 



 

3.1. LEÇONS APPRISES : 

- L’intérêt accordé par les acteurs locaux au développement pendant la mise en place des comités ; de 

pilotage, des comités communaux de suivi des activités dans chaque cercle et commune d’intervention du 

projet ; 

- La garantie de la transparence et de la redevabilité envers les collectivités territoriales et les 

communautés bénéficiaires ; 

- La forte implication des services techniques dans la mise en œuvre des activités ; 

- La mobilisation accrue des communautés bénéficiaires autour des activités de distribution ; 

- L’implication et la responsabilisation des bénéficiaires à travers la création des organes locaux de gestion 

du projet. 

 

3.2. BONNES PRATIQUES/INNOVATIONS RECENSÉES : 

La considération des bénéficiaires comme des partenaires et parties prenantes clés dans leur propre 

développement et dans la réussite du projet. La mise en place de mécanismes de doléances et de feedbacks 

considérés comme un droit, l’installation d’un système de communication et d’information adaptée à la 

zone de mise en œuvre. 

 

2.5. PROJET« Réponse à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle en situation 

de la pandémie du covid-19 »N°21036/FAOML /065/CAN /CSPEEDA 

 
Dans le cadre de l’assistance d’urgence pour les impacts de COVID19, la FAO a bénéficié d’un 

financement du CANADA pour renforcer la sécurité alimentaire des ménages vulnérables dans la région 

de Kayes, de Mopti, de Tombouctou et Gao. Ces régions ont été identifiées comme des zones étant très 

affectées en plus du COVID  pour la crise alimentaire et un conflit inter ethnique. L’appui envisagé à 

rétablir les actifs productifs des ménages vulnérables. «ce projet conjoint de relèvement précoce PAM et 

la FAO en réponse à COVID 19 UNJP /MLI/065/CAN. Dans le cadre de la mise en œuvre du projet , il est 

prévu l’acquisition par la FAO d’intrants agricoles ,pastoraux, et piscicoles d’environ 52000 bénéficiaires 

soit 8266 Ménages à raison de 40% pour l’élevage et 20% pour la pêche . Les ménages bénéficient  

également d’appui conseil, de réalisation d’infrastructures, de subvention. Cette définition des produits ou 

effet directe à des bénéficiaires .Les Objectifs principales sont : les services contribueront l’objectif de 

l’organisation suivante :l’amélioration de la sécurité et nutritionnelle et au relèvement précoce des 

communautés et des populations vulnérables ciblant particulièrement des femmes ,les femmes enceintes et 

allaitantes ,les filles et les jeunes affectés par dégradation de la situation humanitaire conflits, chocs 

climatiques) au Mali et tout particulièrement touchées par les impacts socioéconomiques de COVID 19 .  

OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS 

 OBJECTIFS :  

L’objectif est de réduire, les impacts de COVID 19  et rétablir les actifs productifs des ménages 

vulnérables par la restauration des capacités productives dans le domaine de l’agriculture, la pêche et 

l’accès aux infrastructures  économiques  

Rappel des Résultats /Produits attendus 

Trois résultats sont attendus : 

 RESULTATS/PRODUITS ATTENDUS : 

Trois  produits sont attendus :  

 Produit1. La sécurité alimentaire et la protection des moyens d’existence des personnes et ménages 

vulnérables sont assurées  

Ce résultat est basé sur le développement et l’adoption de kits de réponse FAO/PAM combinés et qui 

seront adaptés selon les besoins identifiés. Il s’agit des actions suivantes pour atteindre le résultat : 

27 
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 Assistance alimentaire sur une durée de 3 à 6 mois en nature ou sous forme de transfert monétaire, y 

compris au profit des déplacés internes. 

 Transferts monétaire pour soutenir la création ou la réhabilitation d’actifs ; comprenant : i) soutien en 

cash pour subvenir aux besoins immédiats, ii) identification et analyse des actifs ; iii) 

accompagnement technique pour la réalisation des actifs et/ ou le travail. Sur les 39 000 bénéficiaires 

annoncés au tableau ci-dessus (page 7) ; 22 815 seront des femmes et 16 185 seront des hommes ; 

 Assistance immédiate à la production alimentaire conditionnel et/ ou  en kits pour l’accès aux intrants 

agricoles et aliment bétail ; 

 Assistance Cash plus de relance ménage pour établir la production alimentaire permettant un accès au 

i) kit d’équipement individuel de production, transformation, commercialisation (maraicher, pêche, 

production animale), ii) d’un accès à une formation technique d’utilisation des équipements adapté 

aux ressources naturelles accessibles, iii) accès au crédit (AVEC). 

 Subvention de contrepartie (matching-gang) aux petites entreprises agricole critiques afin de garantir 

et stimuler la production et la sécurité alimentaire. 

Formations avancées en commercialisation et conservation pour réduire les pertes du au stockage prolongé 

des produits et aux invendues 

 Produit 2.  La valorisation nutritionnelle des actifs productifs communautaires pour optimiser leur 

impact sur le statut nutritionnel des populations ciblées est assurée  

Cette intervention permettra absorber le choc économique lie à l’épidémie du COVID-19 mais régalement 

de trouver une alternative locale face à la perturbation des chaines d’approvisionnement en supplément 

nutritionnel tout en jetant les bases d’une solution durable pour la gestion des problèmes  de malnutrition 

au niveau des régions ciblées. Cette intervention renforcera également l’autonomisation des femmes afin 

qu’elles puissent être à même de prendre en charge leur besoin en matière santé mais aussi d’éducation de 

leurs enfants. 

Les activités à réaliser sont:  

 Appui aux initiatives visant à valoriser des produits locaux à haute valeur nutritive au niveau local 

(grenier de l’enfant, unités artisanales de production de farines enrichies) ; 

 Développement des initiatives communautaires visant à accroitre la demande d’aliments à haute 

valeur nutritive (session de communication à grande échelle : caravane, émission radio, foire 

communautaire) 

 Renforcement des capacités des communautés sur les techniques de transformation, de conservation 

ET d’utilisation à bout de consommation des productions locales (agriculture, élevage, pêche, 

pisciculture, produits forestiers etc.) 

 Formation et communication sur la nutrition pour un changement de comportement. 

Prévention et prise en charge de la malnutrition aigüe en cas de besoins 

 Produits 3 : Coordination améliorée de la réponse aux besoins immédiats, relèvement et cohésion 

sociale renforcées de la population vulnérable en particulier des femmes  

Cette intervention permettra d’assurer une continuité des analyses pendant l’épidémie du COVID 19 et 

donc analyser les impacts sur la sécurité alimentaire et résiliences des populations face à cette crise. Cette 

intervention vise également de renforcer la cohésion sociale des communautés d’intervention en 

renforçant leur résilience en prenant en compte des populations particulièrement vulnérables notamment 

les femmes et des PDI. 

Les actions envisagées sont : 

 Analyse des vulnérabilités et des risques ; 
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 Renforcement et amélioration des systèmes d’alerte précoce et des mécanismes de réponse rapide 

existants dans les zones d’intervention ciblées ; 

 Conduite d’analyses conjointes spécifiques telles que des analyses de la situation pastorale et des 

surfaces cultivées, des conflits liés à l’accès aux ressources naturelles ; 

 Appui à la mise en place stock de pré positionnement pour les interventions d’urgence fournis en 

denrées alimentaires, intrants agricoles, produits vétérinaires et aliments et intrants pour bétail ; 

 Appui à la coordination et la gouvernance de la sécurité alimentaire et transfert de compétences aux 

acteurs du niveau national et décentralisé ; 

 Actions renforçant la cohésion sociale et la résilience au niveau communautaire : sensibilisation, 

formation à la cohésion communautaire (Club Dimitra, Association villageoise d’épargne et crédit) ; 

 Identification, création et/ou renforcement des groupements féminins et de jeunes à travers des 

travaux communautaires tels que l’installation de forage maraichers et/ou pastoraux, protection des 

espaces pastoraux, aménagement d’aires de production maraichère ou céréalière, installation de 

citernes de stockage d’eau etc. 

 Le renforcement des capacités des instances communautaires ET traditionnelles de réduction des 

conflits qui seront renforcées en capacités d’utilisation des scénarios de conflits ET de médiation 

sociale. 

  



 

Produit 1 

Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui tout 

en synthétisant dans la mesure du possible 

Acquis/recommandations 

2 .1Finalisation pour validation par la 

FAO des critères de sélection des cercles, 

communes, des villages et des villages 

bénéficiaires  

A la suite de la signature du contrat d’exécution, le CSPEEDA a  

tenu une séance de travail avec le sous bureau  de la FAO Mopti en 

charge du projet pour partager et valider  les critères de sélection des 

communes d’intervention, des villages et des ménages bénéficiaires 

et rassurer le partenaire du déploiement effectif de l’équipe dans les 

zones respectives pour l’exécution du projet. En juin 2021 l’atelier 

de lancement du projet a été organisé et tenu au gouvernorat de 

Mopti par le sous bureau FAO de la même ville. Présidé par le 

Conseiller des Affaires Economiques et Financières du Gouverneur, 

l’atelier a vu la participation des représentants des services 

techniques régionaux (DRA, DRGR, DRDSSES, DRPIA, DRSV, 

DRPFEF), des maires de la commune de Mopti et de Bandiagara, du 

représentant du conseil de cercle, du représentant de l’Assemblée 

Régionale et les chefs sous bureau de la FAO et du PAM. 

Le but du lancement était de mieux informer et sensibiliser tous les 

acteurs impliqués dans la mise en œuvre des activités pour mieux 

atteindre les objectifs de ce projet conjoint. 

La présentation et les échanges ont porté sur : le contexte et la 

justification du projet, son objectif, les cibles, le cercle et les 

communes d’intervention, les résultats attendus, les différents types 

d’appui et la méthodologie d’intervention.  

Pour le lancement de ce projet avec les acteurs au niveau du 

gouvernorat, présidé par le CAEF de Mopti, quelques 

recommandations ont été exprimées par le Maire de la 

commune urbaine de Mopti et d’autres participants par rapport 

les cibles bénéficiaires. Les points suivants sont les suivants : 

 Revoir le nombre des déplacés en matière de la 

distribution des semences maraichères car ceux-ci 

n’ont aucune possession de terre dans la zone 

 Revoir le calendrier de l’acheminement des 

intrants, 
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Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui tout 

en synthétisant dans la mesure du possible 

Acquis/recommandations 

2.2Identisation des cercles, communes, et 

villages  d’interventions mise en place des 

comités de sélection et des mécanismes de 

gestion de plainte  

Pour l’identification des cercles, communes, un travail préalable 

avait été effectué par le PAM et la FAO dans le cadre de ce projet 

conjoint pour l’identification des cercles et communes. Une lettre 

d’information  a été envoyé par le chef sous bureau du PAM Mopti à 

la mairie de Bandiagara et Mopti pour les imprégner l’arrivée d’une 

équipe de la mise en œuvre du projet UNJP /MLI/065/CAN .Apres 

cette séance d’identification des cercles et communes, l’objectifs du 

projet ont été donnés par les deux sous bureaux des onusiens aux 

différents acteurs. (la méthodologie d’intervention, les nombres des 

indicateurs ciblés). l’information,  sensibilisation et l’identification 

des villages ont continué dans tous les quartiers, villages avec les 

services techniques concentrés pour atteindre les objectifs du projet. 

C’est pour cela que l’équipe technique du CSPEEDA, s’est profité 

pendant cette rencontre avec des parties prenante de les demander 

l’existence d’un comité communal  et dans les cas échéants un 

nouveau a été mis en place. Les réunions d’information et de 

sensibilisation se sont poursuivies au niveau des deux communes 

citées dans le terme de référence : Mopti et Bandiagara. Ces 

rencontres ont été tenues sous la responsabilité des maires avec la 

participation des services techniques locaux (agriculture, Production 

et Industries Animales, santé vétérinaire et la pêche).  Au cours de 

ces séances d’information il a été procédé à la mise en place des 

comités communaux. Ce comité  joue le rôle de coordination dans 

toutes les activités du projet au niveau local.  

A l’issue de ces rencontres et en fonction des critères de ciblage 

proposés et adoptés, des quartiers d’intervention ont été identifiés 

dans les couvertes par le projet. 

 2 comités communaux mis en place 

 

Identification des quartiers d’intervention : 

Mopti : 

Djenekadaga 

Taïkry, Médina coura, Komoguel 2, Sévaré secteur 1, 2, 3 

Bandiagara : 

Quartier : 2, 3, 4 : 

Ce comité communal a été composé comme suit :  

Le 1er Adjoint du Maire, le représentant de l’agriculture, 

l’élevage, la pêche, et le développement social. 
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Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui tout 

en synthétisant dans la mesure du possible 

Acquis/recommandations 

Activité2.3   Mise en place des comités de 

sélection et des mécanismes de gestion de 

plainte  

Des réunions d’information et de sensibilisation ont été menées dans 

tous les quartiers bénéficiaires. L’objet de ces rencontres est 

d’informer d’une part les élus et d’autre part les quartiers sur le 

projet (notamment sur les objectifs, les activités, les stratégies 

d’intervention le mandat de CSPEEDA et surtout les critères de 

choix des ménages bénéficiaires des kits agricoles, piscicoles et 

pastoraux. A la fin de chaque réunion un comité de sélection et de 

plainte dont les listes sont annexées au rapport ont été mis en place 

dans chaque quartier. Les membres de ces comités ont été ensuite 

orientés sur leurs rôles et responsabilités afin qu’ils procèdent à 

l’identification des bénéficiaires en fonction des critères retenus et 

de gérer les éventuelles plaintes qui surgiront lors de l’identification 

des bénéficiaires et suivi de la validation des listes en assemblée 

générale 

Les différentes rencontres avec les acteurs, bénéficiaires étaient 

d’informer d’une part les chefs des quartiers, les jeunes leaders, les 

femmes, et les hommes sur le projet UNJP 065 CAN  (notamment 

sur les indicateurs, les activités, les stratégies d’intervention,  le 

mandat de CSPEEDA et surtout les critères de choix de villages et 

des ménages bénéficiaires) et de mettre en place les comités 

villageois de sélection et de plainte de  nouvel format de la FAO 

dont les listes sont annexées au rapport.  

1 comité de sélection= 4 membres dont 1 femme 

1 comité de plainte= 3 membres dont 1 femme Nombre de 

comités  de sélection et de plainte mis en place : 70 Voir en 

annexe  

Un comité de sélection est composé de : 1 représentant du 

conseil villageois, 1 représentant des religieux, 1 représentante 

des femmes et 1 représentant des jeunes 

Un comité de plainte est composé de : 1 représentant du conseil 

villageois ou 1 représentant des religieux : 1 représentante des 

femmes et 1 ressentant des jeunes 

 

Activité2.4 Identification des ménages 

bénéficiaires par types activités (4 

Villages bénéficiaires d’un kit de 

transformation des produits 

agricoles /moulins solaire chacun, 4 

villages bénéficiaires d’une batteuse 

multifonctionnelle chacun dont les 

tableaux, de répartition en annexe 

(bénéficiaires des intrants, outils, 

infrastructures, des sessions de formation, 

des subventions 

Cette activité a été menée par les comités de  sélection et de plainte 

mis en place dans les quartiers avec l’appui des services techniques. 
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Produit 2 
Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui 

tout en synthétisant dans la mesure du possible  
Acquis/recommandations 

Activité3.1 Distribution des 
équipements de production, 
transformation et 
commercialisation agricoles (4 
groupes pour les kits de lait) et 
piscicoles du lait (3groupes pour la 
transformation du poisson  

 

Prévue pour la période suivante  

 

 

 

 

 

 

 
Activité 3.2 Appuyer la formation 

des bénéficiaires à la production, 

transformation et la 

commercialisation agro pastorales 

et piscicoles 

 

 

 

Le 25 au 26 janvier, une session d’orientation a été organisée 

par l’ONG partenaire à l’intention des bénéficiaires sur la 

technique de la commercialisation, à la production  des 

produits locaux dans le grand  périmètre maraicher des femmes 

Nyéleni de Mopti. Au préalable, tous les sites qui ont été dotés 

par les semences maraichères dans le cadre du projet 

UNJP/MLI/065/CAN, deux représentants par site ont été 

conviés pour cette orientation par  le service technique 

d’agriculture de base et l’équipe technique de l’ONG 

partenaire. Ces deux modules  ont permis des bénéficiaires de 

renforcer leurs connaissances sur la technique de la production 

ainsi  la bonne commercialisation des produits maraichers dans 

le marché. L’objet de cette orientation avait pour but : 

 La négociation 

 Le marketing 

 La promotion des produits 

 La distribution des produits 

 La fixation du prix 

 cette approche globale vise à favoriser la prise en compte de 

tous les paramètres et acteurs afin de satisfaire collectivement 

la demande du marché en produit marcher de qualité et 

susciter l’accroissement de la production et la productivité  

Pour la bonne compréhension de cette orientation, un site de Nyéléni a été 

choisi avec un certain nombre de bénéficiaires fixé pour respecter la 

distanciation contre COVID 19. 25 bénéficiaires dont 3 hommes.  

Villages Prévisions Réalisations Taux 

Nbre des personnes 

à former 

Nbre des personnes 

formé 

 

H F T H F T  

Komoguel 2 3 10 13 3 10 13  

Medina 2 5 7 2 5 7  

Socoura 1 2 3 1 2 3  

Bakoro 1 2 3 1 2 3  

 7 19 26 7 19 26  

        

La transformation et agro pastorale sont prévues à une date ultérieure 

Activité 3.3 Appuyer l’évaluation 
des activités de production 
agricoles, pastorales et piscicoles 
avec les services techniques 

Prévue pour la période suivante  
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Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui 
tout en synthétisant dans la mesure du possible  

Acquis/recommandations 

Activité 3.4 Mobilisation des 
communautés autour des activités 
du projet (infrastructures et 
ressources agropastorales et 
piscicoles : forage BAB, cages 
flottantes, PPM, PIV 

Prévue pour période suivante  

Activité Appui à la mise en 
place, animation et 
accompagnement de C E A 
P/CEP/AVEC /CDté.  

Prévue pour la période suivante  

 

Produit 3 

Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui tout en 
synthétisant dans la mesure du possible  

Acquis/recommandations 

Activité 4.1 Appui à la promotion 
genre des activités du projet dont 6 
centres 

 la coopérative de Nyéleni Mopti, la coopérative Anya lobo de Medina 

Coura, Yiriwere, toutes ces sociétés coopératives composées 

majoritairement des femmes ont été appuyées sur les diverses activités 

du projet à savoir : la distribution des semences maraichères, agricoles 

l’appui conseil  et l’accompagnement sur les diffèrent itinéraire 

technique de la formation en maraichage surtout l’entretient des 

pommes de terre avec d’autres spéculations des produits locaux du 

périmètre maraicher. 3000 kg de pommes de terre ont été distribués 

par la FAO à des bénéficiaires mais également d’autres groupements 

féminins dont elles furent bénéficiaires de la FAO en l’année 2019 -

2020. Chaque mois 2 Passages de l’équipe de CSPEEDA se tenaient dans 

chaque centre du groupement féminin pour les orienter sur le sujet de 

genre. Vu l’augmentation du chiffre de COVID 19 actuellement, le 

nombre des participants est toujours limité de 20 à 25 personnes pour 

respecter la distanciation ou l’attroupement des personnes dans le 

centre. Dans chaque centre du projet, la  désagrégation par sexe et par 

âge  a prise en compte par l’équipe avec l’implication des acteurs. Le 
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Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui tout en 
synthétisant dans la mesure du possible  

Acquis/recommandations 

comité de sélection et de plainte ont fait une analyse genre lors du 

ciblage. Avant toute initiative visant à prendre en compte le genre, une 

analyse sur les rôles, responsabilités de toutes du projet. De ce fait 

,toutes les activités du projet dans lesquels s’opèrent la production 

agricole notamment : les responsabilités des femmes et hommes dans 

le système de production agricole du ménage /familiale c’est-à-dire 

l’accès et le contrôle des ressources de contribution des femmes au 

projet et les impacts des actions sur les conditions de vie ,les rôles et les 

responsabilités des femmes et les hommes à la sécurité alimentaire des 

ménages et les bénéfice . 

Activité4.2 Formation  à la 
prévention des conflits 
communautaires 

Du 29 au 29 janvier, le CSPEEDA a organisé une formation sur la gestion 

des conflits à l’intention des bénéficiaires du projet au bureau du 

CSPEEDA de Mopti. Pour cela une seule pôle de formation a été 

constitué à l’antenne du CSPEEDA et a regroupé 2 5 participants dont 8 

femmes qui ont représenté les bénéficiaires. Cette formation avait pour 

but de comprendre et d’appliquer les diverses technique de solution de 

conflit. Les objectifs suivants assignés étaient : 

 Fournir les compétences nécessaires pour aider les 

bénéficiaires  à analyser les conflits lesquels, ils peuvent être 

confronté entres autres les conflits fonciers, conflits entre les 

éleveurs, conflits entre les membres individuels et conflits 

organisationnelles. 

 Enseigner les techniques de résolution de conflits selon le 

contexte, la situation et la problématique du conflit. 

 S’assurer que tous les mécanismes de résolution tiennent 

compte de point de vue des femmes en matière de prévention 

et de résolution des conflits et garantissent la participation des 

femmes au processus de prise la décision en la matière. 

 Offrir une formation qui est à la fois pratique et théorique en 

matière de conflit.  

Villages Prévisions Réalisations Taux 

Nbre des 

personnes à 

former 

Nbre des 

personnes formé 

 

H F T H F T  

Secteur 1 2 2 4 2 2 4  

Secteur 2 2 2 4 2 2 4  

Secteur 3 1 1 2 1 1 2  

Bakoro 1 2 3 1 2 3  

Socoura 1 2 3 1 2 3  

Bandiagara 1 1 2 1 1 2  

Komoguel 

2 
2 2 4 2 2 4  

Medina 2 1 3 2 1 3  
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Activités Commentaires/détails (compléter avec des chiffres à l’appui tout en 
synthétisant dans la mesure du possible  

Acquis/recommandations 

Coura 

 12 13 25 12 13 25  
 

Activité 4.3 Renforcement des 
capacités des groupements  CEAP 
/AVEC /CLUB dont 20 groupement 

Prévue pour la période suivante   

Activité 4.4  
Learning routes 30 
CEAP/AVEC/CLUB (nouveaux 
groupe crées rencontre les anciens 
groupe 

Prévue pour prochaine période suivante  

Activité 4.5 Appui aux 3 comités de 

veuille pastorale et sanitaire mise 

en place par avec l’appui de la 

DRPIA   

Prévue pour prochaine période suivante  

Activité 4.7 D’approvisionnement 

agriculteurs bœufs labour 

Prévue pour prochaine période suivante  

Activité 4.8 Rapportage Le présent rapport rentre dans ce cadre et constitue un engagement 
contractuel 

1 rapport d’avancement est disponible 

 

LES PROBLEMES RENCONTRES  

Insécurité dans le cercle de Mopti et de Bandiagara  

Mesures prises pour remédier à d'éventuels problèmes, risques 

 Recourt au transporteur local pour les déplacements 

 Communication avec l’administration, les services techniques, les autorités communales, des quartiers et les bénéficiaires 

 

 



 

2.6. PROJET 064/FAO/CSPEEDA 

«Gestion des Conflits et Renforcement de la Résilience Agro-Pastorale à la 

Frontière Mauritano-Malienne » PBF 064 
 

MISE EN ŒUVRE DES ACTIVITES 

 

RÉSUMÉ EXÉCUTIF: 

Un bref descriptif des activités réalisées/résultats atteints:  
*La signature du contrat: Pour formaliser l’implémentation de la prestation intitulée «Gestion des 

conflits et renforcement de la résilience agro-pastorale à la frontière Mauritano-Malienne»  un 

contrat a été signé entre l’ONG/CSPEEDA et la FAO.   

 

*La constitution et la mise à niveau d’une équipe technique :   

Pour l’implémentation une équipe technique composée : 

-Un Chef de Projet, 

-Trois Agents de Développement Communautaire et, 

-Un comptable. 

 

**La tenue des ateliers d’information: Trois ateliers locaux ont été organisés dans les communes de 

Djélébou, Gogui et Nara avec la participation des Autorités Administratives (Préfets et Sous-Préfets), les 

Services techniques locaux ou leurs représentants (Agriculture, Elevage, Eaux et Forêts), les radios 

communautaires, les élus communaux, les coordinations des jeunes, des femmes, les éleveurs, les agro-

éleveurs et les exploitants forestiers. Ces ateliers ont été mis à profit pour expliquer le projet : le contexte 

et la justification, les objectifs,  les activités,  les résultats attendus, les cibles, les partenaires financiers 

FAO, OIM et de mise en œuvre CSPEEDA et Stop Sahel, les zones d’intervention et la durée.  

**Les assemblées générales d’information et de sensibilisation dans les villages: Dans chaque village 

bénéficiaire des assemblées organisées sous la responsabilité des autorités villageoises ont regroupé les 

femmes, les jeunes, les agriculteurs, les éleveurs, les exploitants forestiers avec pour objet les informations 

sur le projet : les objectifs, les activités, les résultats attendus, la stratégie, les cibles, le contexte et la 

justification, la durée, les localités couvertes, et les partenaires financiers et de mise en œuvre. Les 

informations détaillées ont fortement contribué à orienter les autorités villageoises et les participants  pour 

le choix raisonné et objectif des membres des organes de gestion des activités du projet.   

*L’organisation structuration des communautés: Elle a porté sur la mise en place des comités 

villageois et des CLUBS DIMITRA. 

**La mise en place des comités villageois : l’activité a couvert les  villages qui sont : Nahaly et Tichy 

(commune de Djélébou), Gogui, Tourourou et Banna (Commune de Gogui), Berzack et Kébane Soninké 

(Commune de Nara).  A ce titre Sept comités ont été mis en place.   

La composition de chaque se présente comme suit:   

-Représentant de la chefferie villageoise (1), 

-Représentant des religieux (1), 

-Représentant de  la coordination des jeunes (2), 

-Représentante de  la coordination des femmes (3), 

-Représentant des pasteurs et agropasteurs (2),  

-Représentant des exploitants forestiers (1). 

Les critères appliqués sont : 

-Etre volontaire, 

-Être accepté(e) par tous(te)s, 

-Être neutre/impartial(e), 

-Etre discret (ne pas discuter des dossiers hors du comité),  

-Mettre en priorité l’intérêt de la collectivité, 
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-Accepter de travailler bénévolement (sans être payé), 

-Jouer un rôle de leader au sein de la communauté. 

Etat de mise en place des comités villageois par village et par sexe.  

Régions Cercles  Communes Villages Comités 

villageois  

Nombre de membres 

Total H F 

Kayes  Kayes  Djélébou Nahali 1 10 7 3 

Tichy 1 10 7 3 

Nioro du 

Sahel  

Nioro du 

Sahel  

Gogui  Gogui 1 15 12 3 

Tourourou 1 11 8 3 

Banna 1 10 7 3 

Nara Nara Nara Berzack 1 10 7 3 

   Kébane Maure 1 10 7 3 

Totaux  07 07 76 55 21 

Taux (%) 100% 72% 28% 

 

Les comités pour l’accomplissement de leurs taches ont été formés sur la prévention et la gestion des 

conflits liés à la transhumance transfrontalière.  

 Trois (03) sessions de formation organisées sur la gestion des conflits liés à la transhumance à la 

frontière Mali-Mauritanie au profit des membres des comités villageois avec la participation des 

Elus, l’Administration et les services techniques de l’agriculture, des Eaux et Forest et de 

l’élevage (Voir tableau en dessous de la répartition pour les communautés), 

Etat de répartition des participants aux sessions de formation par site et par sexe  

N°  Cercle  Communes  Nombre  

comités 

Nombre 

membre 

Nombre 

formé  

Répartition 

par sexe 

Dates  

H F 

1 Kayes  Djélébou 2 20 22  16 6 20 au 21 

2 Nioro du Sahel Gogui 3 36 36 27 9 22au 23/2021 

3 Nara Nara 2 20 22 16 6 21 au 22 

Totaux 7 76 80 59 21  

  

Les points essentiels développés lors des sessions de formation ont porté sur:  

*Les Rôles et responsabilités du comité villageois, 

*Le Mode de fonctionnement du comité villageois  

*Le processus de gestion des conflits  

*les principales phases d’évolution  d’un conflit, 

*les cinq causes principales des conflits 

*le processus d’analyse des conflits,   

*les types de conflit et leur évolution du conflit, 

*La prévention des conflits, 

*les outils de prévention des conflits  dont les règlements intérieurs,  les règles traditionnelles,  la 

convention locale liée à la gestion des ressources naturelles, la communication et gestion des conflits. 

Le concept de gestion des ressources naturelles: les ressources naturelles du domaine pastoral (terre, eau, 

végétation), les ressources naturelles du domaine forestier (terre, eau, végétation et faune) 

Le concept de gestion durable des ressources naturelles, 

L’analyse de la paix, 

Les différents types de conflits, 
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*Atelier de remise de matériels et équipements: Dans le cadre de leur appui pour la conduite des 

activités seulement les  comités villageois de Gogui et Tourourou ont été doté de matériels roulants et 

d’équipement de communication.  La remise a lieu à Gogui en présence du Chef Sous Bureau FAO de 

Kayes, le Représentant de l’OIM, les ONGs de CSPEEDA  et Stop Sahel. 

  
 

*La mise en place des Clubs DIMITRA: Elle a lieu dans Neuf villages repartis entre les trois postes. Au 

total Quarante (40) clubs DIMITRA sont mis en place avec l’appui de l’équipe  CSPEEDA dans Neuf (09) 

villages Nara (1), Berzack (6), Kébane Maure (6), Aourou (4), Tichy (5), Nahali (5), Gogui (3), Tourourou 

(5) et Banna (5).  

Répartition des Clubs par zone d’intervention et le nombre de membres 

Villages Club Total membre  

 H F 

Gogui 3 80 80 0 

Banna 5 140 83 57 

Tourourou 5 150 60 90 

Nara 1 27 21 6 

Berzack 6 150 75 75 

Kébane Maure  6 150 75 75 

Aourou 4 110 50 60 

Nahali 5 148 89 59 

Tichy 5 105 63 52 

Totaux 40 1060 586 474 

Taux (%)  100% 58,28% 44,72% 

 

*Formation des leaders des clubs DIMITRA:  

Au total Trente (30) leaders des Clubs DIMITRA ont participé à la session de formation  organisée à 

Kayes du 29 Novembre au 3 Décembre 2021 plus les équipes des deux ONG partenaires.    

La formation qui rentre dans le cadre du renforcement des capacités des membres des clubs DIMITRA a 

été  organisé par la FAO et l’OIM.  

A la suite de la formation les membres des CLUBS  DIMITRTA dans leur localité respective ont mené les 

activités d’identification de problèmes et de mise en œuvre des solutions retenues à leur résolution. 
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*Identification et filtrage des problèmes par les clubs DIMITRA : 

A la suite de la formation les Clubs DIMITRA dans  leurs localités respectives ont été appuyé à identifier, 

hiérarchiser les problèmes et procéder à des propositions de solutions suivi des réalisations dans la mesure 

du possible. Selon les localités les états de réalisation sont ci-dessous indiqués : 

 

**les villages du poste frontalier de Gogui : 

Ainsi après l’identification et la proposition des solutions les communautés des villages de Tourourou et 

Banna ont commencé à mener des actions. 

 

Village de Tourourou : les problèmes identifiés et hiérarchisés  par les clubs DIMITRA: 

Groupe1 Groupe 2 Groupe3 Groupe4 Groupe5 

*Divagation des 

animaux du village 

*Problème de 

rassemblement 

pour les travaux 

collectifs 

*Salubrité dans le 

village 

*Aménagement de 

la piste rurale entre 

le Village de 

Tourourou et 

Diandioumé 

* Salubrité dans le 

village 

*Divagation des 

animaux du village 

* Salubrité dans 

le village 

* Problème de 

rassemblement 

pour les travaux 

collectifs 

*Problème de 

Moulin dans le 

village 

*Problème de 

périmètre 

maraicher dans le 

village 

*Salubrité  

*Aménagement de 

la piste rurale entre 

le village de 

Tourourou et 

Diandioumé 

* Salubrité dans le 

village 

*La divagation des 

animaux du village 

 

A Tourourou les communautés ont convenu de chaque lundi et  Vendredi d’assainir les lieux publics 

tels que : mosquée centre de santé et les bordures des points d’eau. 

 
Action d’assainissement dans le village de Tourourou. 

Village de Banna : les actions sont : 

 

 La salubrité qui a lieu chaque lundi de la semaine dans le village ; 

 La construction d’une maison d’accueil pour faciliter l’hébergement des visiteurs ; 

 Les cotisations pour faciliter le surcreusement de la mare du village. 
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Action de Construction de maison d’accueil pour les visiteurs mené à Banna 

**Au niveau du poste d’Aourou : 

A l’issue de l’appui dans chaque village, chaque leader sont chargés d’aller rencontrer les membres de son 

club pour identifier au moins trois(03) problèmes dans le village, pour le traitement de ces problèmes au 

sein de chaque club, avant la prochaine assemblée générale villageoise de priorisation des problèmes. 

**Au niveau du poste de Nara : 

 

Les problèmes identifiés par les communautés: 

Village de Nara Village de Berzack Village de Kébane Maure 

*Mésentente entre les jeunes  

de Nara, 

* Soirée  dansante jusqu’à 

l’heure  tardive, 

* La conduite des véhicules et 

motos en grande vitesse dans 

la ville. 

*Prévention de conflit 

*Insuffisance d’eau   

*Insuffisance alimentaire  

*Manque de moulin  

*Manque des ustensiles de 

cuisine  

*Périmètre maraicher 

 

*prévention de conflit  

*Insuffisance d’eau  

*Insuffisance alimentaire  

*Périmètre maraicher  

*Sortie inutile des filles pendant la nuit  

*Manque de fond de roulement pour la banque 

céréale de la jeunesse,  

*Réhabilitation de la banque céréale. 

 

Tableau: Solutions aux problèmes identifiés et filtrés: 

Villages  Problèmes identifiés et filtrés Solutions 

Kébane 

Maure 

Conflit entre un  agriculteur et un éleveur   Le conflit  opposait   entre agriculteur et  éleveur  a 

été géré par les clubs  et le comité. 

 Insuffisance d’eau   Les clubs décident de cotiser 250f par mois afin de 

réaliser un forage.    

 Insuffisance alimentaire  

 

Reconstituer des stocks au niveau de la banque 

céréale du village.  

Assainissement   

 

Les clubs  des femmes décident de faire 

l’assainissement chaque semaine.  

Sortie inutile des filles pendant la nuit  

 

Sensibiliser les parents et filles afin qu’elles rentrent 

à la maison à 21heure.  

Manque de fond de roulement pour le BC 

(banque céréale) de la jeunesse  

a-6 Cotiser par mois pour constituer un fond  de 

roulement.  
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Berzack  Conflit entre deux chefs de familles Sensibiliser les deux chefs de famille pour mettre fin 

au conflit à travers les clubs. 

Excès des dépenses  aux mariages et 

baptêmes   

Sensibiliser le village sur les dépenses lieu aux 

mariages et baptêmes. Réduction des dépenses.   

Réhabilitation de piste de transhumance  Réhabiliter la piste de transhumance 

Nara Mésentente entre deux  jeunes  d’une 

même association de quartier différent  à 

Nara.  

Les clubs Dimitra a pu réconcilier les deux jeunes 

dans l’association dont ils s’adressent la  parole 

mutuellement.  

Soirée  dansante jusqu’à l’heure  tardive.   Sensibiliser les jeunesses à la radio afin de réduire 

(arrêter) les soirées avant 00 heure,  

Conduire des véhicules et moto en grande 

vitesse à Nara ville  

 

Impliquer les autorités administratives, villageois 

communales et les clubs Dimitra  pour sensibiliser  la 

population à travers la radio et les clubs.   

 Suivi auprès des comités de gestion des conflits : 

Après la formation des membres des comités il y a eu une séance de suivi dans les villages 

bénéficières auprès des comités pour voir les activités réalisés par les comités.  

Dans les villages de   Banna et Kébane Maure  les membres des comités ont puis résoudre trois 

conflits.  

 Village de Banna (commune de Gogui) : 

- Le premier conflit s’opposait entre un pasteur du Nom de Alpha Diallo et une famille 

d’agropasteur du Nom de Issa Diagouraga et Toudo Diagouraga qui s’est effectué dans le 

village a la date du 21/11/2021 mais grâce à l’intervention des membres comité avec l’appui du 

chef de village le problème fut résolu à l’amiable au même date.  le pasteur a dédommagé la 

famille d’agropasteur avec une somme de cent cinquante mille francs CFA (150.000F CFA) 

- Le deuxième conflit s’opposait entre un transhumants maure de la Mauritanie du nom de Abou 

Dicko  qui avait provoqué le feu de brousse au village, grâce à la mobilisation des membres du 

comité le feu fut éteint avec sans aucun dégâts. Et l’auteur par refus d’obtempération a été 

amené chez le sous-préfet par le chef village et les membres du comité. Lors de la suivi les 

membres du comité ont décidé de remplacer deux  membre de leur comité du côté de la 

jeunesse, par non-participation a la formation des gestions des conflits et au différent rencontre 

et travaux du comité. Les deux personnes remplacées sont : Aly Sacko et Aly Diagouraga. Ils 

sont été remplacés par Hawa Sékéna Diagouraga et Anthioumana Diallo. 

 

 Cas d’un conflit géré dans la commune de Nara: 

Le comité villageois de Kébane Maure (commune de Nara) a géré un conflit un éleveur de M’Bordatt et 

un agriculteur de Kébane Maure  par suite de dégâts de champ par les animaux  et ce qui a évité 

l’affrontement.  

 

LEÇONS APPRISES ET BONNES PRATIQUES/INNOVATIONS 

 

LEÇONS APPRISES : 

L’instauration et l’application d’une approche participative et inclusive  par les autorités traditionnelles 

villageoises et coutumières pour la prévention et la gestion des conflits nés entre les individus du village 

d’une part et les transhumants et les agriculteurs d’autre part. 

Mais il reste à noter aussi que les textes réglementaires (Chartes Pastorale et Accords sur la transhumance 

entre le Mali et la Mauritanie) régissant la transhumance sont peu maitrisés par la majorité des 

communautés vivant à la frontière des deux Pays. 
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BONNES PRATIQUES/INNOVATIONS RECENSÉES : 

Comme bonne pratique à retenir dans ces villages, c’est l’organisation et la mobilisation des jeunes pour 

toutes les activités communautaires (assainissement dans les villages, lutte contre les feux de brousse, la 

réalisation des pare-feux) et aussi la mobilisation des femmes chaque  pour le nettoyage des lieux publics 

(mosquées, marchés, Centres de Santé, écoles, points d’eau). C’est une pratique courante dans ces 

villages. 

DEFIS ET PERSPECTIVES 

DÉFIS 

Les principaux défis sont: l’adhésion de la Mauritanie aux objectifs du projet concerné d’une part et le 

respect des différents accords de transhumance. Selon les communautés les dispositions envisagées par le 

Projet surtout les mêmes activités planifiées du côté du Mali et de la Mauritanien sont pour elles une 

approche idéale pour mettre fin  au calvaire qu’elles vivent en permanence car elles sont expropriées de 

leurs terres  par les populations mauritaniennes avec le soutien de leurs autorités alors que les autorités 

maliennes restent sans réaction.   

Pour les communautés les solutions possibles et durables: 

 *l’instauration des cadres de concertation continue entre les communautés frontalières avec l’implication 

des autorités Administratives, les élus communaux et les services techniques, 

* le balisage des pistes pastorales et, 

*l’accélération du bornage de la ligne de la frontière entre les deux pays.   

*la mobilisation constante des communautés lors des assemblées générales avec l’appui des membres du 

comité villageois et les leaders des clubs DIMITRA. 

En perspective  un plan d’action pour les membres des comités villageois sera élaboré à leur intention 

pour informer et sensibiliser les acteurs du milieu pastoral de l’existence du comité villageois, et le respect 

du calendrier pastoral pour une transhumance apaisé. 

 

VI. CONCLUSION, RECOMMANDATIONS ET DIFFICULTES 

 

Conclusions:  

Le présent  projet intitulé «Gestion des conflits et renforcement de la résilience agro-pastoral  à la 

frontière Mauritano-Malienne» PBF 064 pour les communautés la mise en œuvre des activités 

contribuera à renforcé le travail habituel des conseils de villages qui gèrent les conflits durant les périodes 

intenses de la transhumance dans leur localité respective. Le projet contribuera aussi à renforcer la 

collaboration entre les comités des trois localités et développer les échanges d’expérience.   

 

Recommandations: 

*L’accélération du processus d’achat et dotation des membres des comités villageois en équipement et 

matériel de travail, 

*La signature des contrats avec les radios communautaires: Nara et Kayes. 

*La fourniture de blouses aux membres des comités de gestion des conflits pour leur distinction par les 

communautés dans leur exercice de médiation. 

 

Difficultés rencontrées: Elles se résument  

L’accès difficile des villages d’intervention  au démarrage des activités par suite de  la dégradation des 

pistes par les eaux de pluies, en particulier par la présence de l’eau dans certains marigots pour le cas de la 

commune de Djélébou,   

Les difficultés liées à la  mobilisation des communautés pendant la journée du aux travaux champêtres 

(récoltes, surveillance des champs de décrue contre les oiseaux et les animaux transhumants en 

divagation).
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2.7. PROJET DE RESTAURATION ET DE GESTION DURABLE DES 

TETES DE SOURCE DANS LE BASSIN DU FLEUVE SENEGAL DANS 

LES COMMUNES RURALES DE BENKADI FOUNIA, KITA-OUEST 

GADOUGOU ET SOURANSAN, CERCLE DE KITA, REGION DE 

KITA/PGIRE II OMVS : 
 

En rappel, l’Avenant N°01 intitulé «Projet de Restauration et de Gestion Durable des Têtes de Source 

dans le Bassin du Fleuve Sénégal dans les Communes Rurales de Benkadi Founia, Kita-Ouest Gadougou 

et Souransan, Cercle de Kita, Région de Kita» a pour objet la réalisation des actions prioritaires de lutte 

contre les feux de brousse issues des recommandations de l’atelier de concertation avec les acteurs locaux 

et identifiées par la Direction Nationale des Eaux et Forêts du Mali dans le cercle de Kita pour la 

protection des périmètres aménagés et la préservation de la ressource forestière. Il s’est déroulé courant la 

période Mars-Avril-Mai-Juin 2021. 

 

1.1 Objectifs :  
 

L’objectif global est de renforcer la résilience des populations vulnérables (femmes et jeunes) pour la 

restauration et la gestion durable des têtes de source dans les zones concernées.  

 

Les objectifs spécifiques s’articulent autour de :  

 

- Renforcer les capacités techniques, matérielles et organisationnelles des populations des communes 

concernées ;  

- Améliorer les sources de revenus des couches vulnérables (femmes et jeunes) à travers l’implantation de 

jardins maraichers.  

- Réaliser des plantations de protection et/ou de production autour des périmètres maraichers ; - Gérer de 

façon efficace et efficiente les ressources du projet.  

 

1.2. Résultats attendus :  
- les capacités techniques, matérielles et organisationnelles des populations des communes concernées 

sont renforcées ; 

- 9 sessions de formations des bénéficiaires sur les techniques de production des plants et plantation sont 

réalisées ;  

- 3 135 ml de haies vives autour des périmètres maraichers sont réalisés ;  

- 3 ha de périmètres maraichers équipés au profit des couches vulnérables sont réalisés ;  

- Au moins 6 séances de sensibilisations et d’animation auprès des acteurs au niveau local sont 

organisées ; 

Des missions de suivis rapprochés et de supervision par la Direction Nationales des Eaux et Forêts et ses 

démembrements, sont réalisées. 

Le présent rapport final présente l’état de mise en œuvre des activités de l’Avenant N°01 au contrat de 

prestation «Appui à la mise en œuvre du projet de diversification des moyens d’existence locaux 

visant l’adaptation des communautés vulnérables aux changements climatiques dans les cercles de 

Diéma, Kayes et Yélimané, Région de Kayes »  
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III. ACTIVITES REALISEES : 

 

3.1. Négocier, signer le contrat de prestation : 

 

Pour la formalisation de la réalisation des activités inscrites à l’Avenant N°01 au Contrat de Prestation 

N°057/2019/PGIRE/OMVS/IDA-C «Appui à la mise en œuvre du projet de diversifications des 

moyens d’existence locaux visant l’adaptation des communautés vulnérables aux changements 

climatiques dans les cercles de Diéma, Kayes et Yélimané de la Région de Kayes au Mali», le 

Consortium d’ONG CSPEEDA/TDA/SAS-Mali, à travers son chef de file a signé un contrat avec le Client 

OMVS pour l’intervention au niveau des communes de Kita-Ouest, Benkadi Founia et Souransan, Cercle 

de Kita. 

 

3.2. Soumettre la méthodologie et le planning de mise en œuvre : 

 

Le chef de file du consortium à la suite de la signature de l’Avenant au contrat a partagé avec l’équipe de 

l’OMVS en charge du projet la méthodologie et le planning de mise en œuvre des activités. 

 

3.3. Constituer et mettre à niveau l’équipe pour la conduite de la prestation : 

  

Pour la conduite des activités, le Consortium a mobilisé le chef de mission et le chargé des infrastructures 

lesquels ont déjà participé à la réalisation de la première phase des activités dans les cercles de Diéma, 

Kayes et Yélimané. 

 

3.4. Prendre contact avec la Cellule Technique Nationale et le service des Eaux et Forêts, Point 

Focal du Projet au niveau local : 

 

Dans le cadre du démarrage des activités, le chef de file du Consortium a tenu au préalable une séance de 

travail avec le Coordinateur Technique de la Cellule Nationale OMVS au Mali qui a été mise à profit pour 

partager la méthodologie et le planning. Ainsi, le Coordinateur a orienté et donné des directives au chef de 

file du Consortium et remis le contact du point focal du projet au niveau de Kita. 

 

3.5. Tenir les rencontres d’information, de sensibilisation et d’animation auprès des acteurs sur les 

activités du projet et le démarrage de la prestation : 

 

Pour le démarrage des activités de la phase terrain, le Consortium a organisé une mission de prise de 

contact avec le Chef de Cantonnement Forestier de Kita (le point focal du Projet). A cette rencontre, le 

Point Focal a manifesté sa satisfaction pour la venue du projet qui est tant attendu par les élus et les 

communautés et a mobilisé les Agents Forestiers en charge des communes concernées et informé les 

Maires pour les dispositions à prendre en vue de recevoir l’équipe du Consortium. Ainsi, en fin de séance 

de travail, un planning de passage dans les communes concernées a été convenu avec le Point Focal et les 

Maires. L’équipe du consortium avec l’appui de chaque agent des Eaux et Forêts des communes 

concernées a tenu des rencontres d’information, de sensibilisation et d’animation dans chaque chef-lieu de 

commune pour le choix d’un village. 

 

3.6. Valider les localités d'intervention (villages bénéficiaires) avec les élus communaux : 

 

Une fois le village validé avec les Maires de chaque commune, l’équipe du Consortium avec 

l’accompagnement des Agents forestiers s’est rendue pour tenir une première assemblée générale 
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d’information et de sensibilisation sur le projet et avec la participation de l’ensemble des communautés 

sous la responsabilité des autorités villageoises. Dans chaque village, les communautés ont apprécié le 

projet surtout son volet appui aux femmes et aux jeunes qui sont les couches vulnérables. 

Ainsi, ces rencontres ont été mises à profit pour définir les appuis du partenaire et l’accompagnement 

souhaité du village pour une participation inclusive et la réussite des activités.  

 

3.7. Identifier et valider les sites des périmètres maraichers avec les communautés et les élus et 

établir les actes de cession :  

 

Dans tous les villages bénéficiaires, les communautés, notamment les notables, ont signifié la disponibilité 

des terres pour la réalisation des périmètres maraichers et séance tenante, dans chaque village, il a été 

consigné à l’équipe de procéder à l’identification d’un site favorable au maraichage. Ainsi, les sites des 

périmètres dans tous les trois villages ont été choisis à la satisfaction des communautés et de l’équipe en 

compagnie des représentants des Maires. Les propriétaires des parcelles se sont engagés pour une donation 

définitive. A la fin de la mission, chaque village disposait déjà d’un site pour abriter le périmètre 

maraicher des femmes dans le cadre du projet. 

 

3.8. Réaliser les études géophysiques et réalisation des forages positifs dans les sites des périmètres 

maraichers et l’analyse des échantillons d’eau : 

 

Pour la concrétisation des activités maraichères dans les villages, une équipe d’étude géophysique a été 

conduite par le chargé des infrastructures. C’est lors de cette mission qu’une délimitation proprement dite 

de chaque site a été réalisée avec pour dimension 100 m x 100 m dans lequel a lieu les études 

géophysiques où deux points ont été indiqués (Voir tableau : coordonnées des points par site) par 

périmètre.  

 

Tableau N°1 : Coordonnées des points identifiés par les études géophysiques du 12 au 13/04/2021. 

 

N° Communes  Villages  Profondeur probable 

SE1 SE2 

1 Benkadi Founia Boubouya  60-100 

Coordonnées UTM 

(445550; 1424291). 

60-100 

Coordonnées UTM (445586; 

1424207). 

2 Kita-Ouest  Kouroukoto  20-60 

Coordonnées UTM 

(433601; 1435774). 

20-60 

Coordonnées UTM (433540; 

1435852). 

3 Souransan 

Tomoto 

Souransan 

Tomoto  

40-90 

Coordonnées UTM  

(446250; 1475382). 

40-90  

Coordonnées UTM 

(446197; 1475441).   

 

A la suite des études géophysiques, une équipe de foreur a été mobilisée et suivie par un technicien 

géophysicien pour la réalisation de forage (Cf photo de l’atelier dans le site de Souransan Toumouto). 
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Réalisation du forage à Souransan avec l’accompagnement du contrôleur. 

 

Les caractéristiques des forages sont indiquées ci-dessous. 

 

Tableau N°2 : Données sur les forages réalisés. 

N° Communes Sites/Villages Profondeur (m) Débit forage (m3) 

1 Benkadi-Founia Boubouya 75 8 

2 Kita-Ouest  Kokounkoto 75 4,3 

3 Souransan Tomoto Souransan  75 7,5 

NB: Dans le village de Boubouya, commune de Benkadi-Founia le Maire avec les autorités villageoises 

ont émis le souhait de doter le village d’une borne fontaine d’eau potable compte tenu du débit obtenu 

(8m3).  

 

3.9: Installer les clôtures des périmètres maraichers d’1 ha par site et réaliser le nettoyage : 

 

A la suite des travaux de foration, les différents périmètres maraichers ont été approvisionnés en 

matériaux de clôture. Cette activité d’installation des grillages a été conduite avec l’appui technique du 

chargé des infrastructures et la main d’œuvre qualifiée composée d’un maçon villageois recruté sur place 

par site. 

 
Installation du Périmètre Maraicher de Souransan, le 05/05/2021. 
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Tableau N°3 : Récapitulatif des appuis pour la réalisation des clôtures des périmètres maraichers  

 
N° Villages/Sites  Superficies Appuis du projet.    

1 Boubouya 1 ha 16 rouleaux de grillage, fil d’attache, fil galvanisé, 123 barres 

cornières 50, 10 Barres IPN 80, 15 sacs de ciment, une porte 2 

battants des tendeurs, 1 forage positif réalisé de 8 m3/heure, Six (6) 

Plaques Solaires, 1 château de 5m3, 4 bassins de stockage d’eau de 

capacité de 18m3, du petit matériel de travail, des semences 

maraichères, de la semence hivernale en arachide de 17 kg, 

structuration des femmes en Société Coopérative, des plants de 

citronnier pour une haie vive de renforcement de la clôture, 

organisation de quatre sessions de formations et la tenue de quatre 

assemblées générales de sensibilisation. 

2 Kokounkoto 1 ha Matériaux pour la clôture d’1 ha : 16 rouleaux de grillage, fil 

d’attache, fil galvanisé, 123 barres cornières 50, 10 Barres IPN80, 

15 sacs de ciment, une porte 2 battants ? des tendeurs, 1forage 

positif réalisé de  4,3m3/heure, Six (6) Plaques Solaires, 1 château 

de 5m3, 4 bassins de stockage d’eau de capacité de 18m3, du petit 

matériel de travail, des semences maraichères, de la semence 

hivernale en arachide de 17 kg, structuration des femmes en 

Société Coopérative, des plants de citronnier pour une haie vive de 

renforcement de la clôture, organisation de quatre sessions de 

formations et la tenue de quatre assemblées générales de 

sensibilisation. 

3 Souransan  1 ha * Matériaux pour la clôture d’1 ha : 16 rouleaux de grillage, fil 

d’attache, fil galvanisé, 123 barres cornières 50, 10 Barres IPN 80, 

15 sacs de ciment, une porte 2 battants, des tendeurs, 1 forage 

positif de 7,5m3/heure, Six (6) Plaques Solaires, 1 château de 5m3, 

4 bassins de stockage d’eau de capacité de 18m3, du petit matériel 

de travail, des semences maraichères, de la semence hivernale en 

arachide de 10 kg, structuration des femmes en Société 

Coopérative, des plants de citronnier pour une haie vive de 

renforcement de la clôture, organisation de quatre sessions de 

formations et la tenue de quatre assemblées générales de 

sensibilisation. 

 

A la suite des travaux de réalisation des clôtures, les femmes se sont mobilisées avec l’appui des jeunes 

pour le nettoyage. Il faut noter que pour l’exploitation des périmètres, deux jeunes ont été intégrés par les 

coopératives et cela pour assurer d’autres missions pour les membres telles des réunions à Kita ou ailleurs, 

des achats d’intrants ou des courses auprès des partenaires. Le nombre des membres pour chaque 

coopérative est indiqué ci-dessous (CF tableau ci-dessous) avec une ouverture aux jeunes hommes 

volontaires. 
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Tableau N°4 : Données sur les Organisations féminines bénéficiaires 

 

N° Communes Village  L’organisation de femmes 

bénéficiaire 

Nombres de 

membres 

Superficie 

(ha) 

1 Benkadi-Founia Boubouya  Coopérative Sabougnouma 33 1 

2 Kita- Ouest  Kokounkoto Coopérative Benkadi 95 1 

3 Souransan 

Tomoto 

Souransan 

Tomoto 

Coopérative Jiguisèmèjiri 84 1 

Totaux    212 3 

NB : Le nombre des membres de chaque organisation pourrait augmenter au fil des années. 

 

Après les travaux de réalisation, ont suivi les différentes étapes de valorisation des périmètres à travers les 

aménagements, le parcellement, les équipements des forages, la réalisation des réseaux et la connexion du 

système d’approvisionnement en eau. 

 

3.10. Organiser les travaux d’aménagement des périmètres maraichers : parcellement, construction 

de 4 bassins de stockage par site, équipement des forages en pompe électrique, en kits solaires, 

installation d’un château de 5 m3 par site et connexion : 

 

3.10.1: Réaliser les bassins de stockage d’eau dans chaque site : 

 

Les sites de périmètres ont bénéficié chacun de la réalisation de quatre (4) bassins de dimensions 3m x 2 

m x 0,75 m soit une capacité de stockage de 4,5 m3/ d’eau/bassin soit 18m3 pour les quatre bassins (Cf 

photos ci-dessous).  

 

 
Bassins de stockage en eau réalisés dans les périmètres maraichers de Boubouya et Kokounkoto. 

 

3.10.2: Equiper les forages de Kits solaires :  

 

 Les différents forages réalisés dans les trois périmètres maraichers ont été équipés de six (6) 

plaques solaires par site, d’une Pompe électrique de marque Grinphox et d’un château d’eau 

d’une capacité de 5m3. 
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Système du périmètre maraicher de Boubouya (Château d’eau+ Plaques et 4bassin de stockage) 

 

 Le parcellement : En plus de ces différents travaux, l’équipe a procédé au parcellement des 

périmètres maraichers pour leur exploitation entre les exploitantes. Ainsi, selon le nombre 

d’exploitantes par périmètre, le parcellement se présente comme suit : 

 

Tableau N°5 : Etat de parcellement des périmètres maraichers. 
N° Sites/Villages Nombres de 

parcelle 

Dimensions des 

parcelles 

Nombre d’exploitantes 

retenues par la coopérative 

1 Kokounkoto 80 20mx4m 95 

2 Boubouya 80 23mx4m 40 

3 Souransan Toumouto 80 20mx4m 84 

 

3.10.3: Réaliser le réseau et procéder à la connexion du système d’approvisionnement en eau dans 

les périmètres maraichers (Pompe-Château-Bassins) : 

 

 Un réseau reliant les quatre bassins à la pompe et au château d’eau est réalisé dans chaque 

périmètre pour les besoins d’exploitation 

 

 
Système d’approvisionnement en eau dans le périmètre maraicher de Souransan Toumouto 
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Il faut signaler qu’en plus de l’approvisionnement des périmètres en eau pour le maraichage  une borne 

fontaine a été réalisée dans les périmètres à la demande de chaque groupement pour la dotation en eau 

potable et servir d’eau de boisson pendant les travaux. 

A Boubouya, particulièrement à la demande du conseil de village, une borne fontaine a été réalisée et cela 

pour fournir de l’eau potable aux populations afin de réduire les maladies hydriques liées à la 

consommation des eaux insalubres des puits et mares en hivernage et les dépenses importantes y 

afférentes. 
 

 

3.11 : Appui en plants pour la réalisation des haies de renforcement des clôtures :  

 

3.11.1 : Identifier avec les groupements féminins les besoins de plants pour les activités de 

reboisement : 

 

Dans le cadre de la mise en place des haies vives pour le renforcement des clôtures des périmètres 

maraichers, des assemblées ont été tenues avec les différents groupements au cours desquelles le 

citronnier fut retenu et cela à cause de son rôle de protection et de son intérêt économique dans la localité. 

Un pied de citronnier peut apporter 35 000 FCFA à 40 000 FCFA par an au stade de sa fructification 

optimale à partir de cinq ans.  

 

3.11.2: Acheter et distribuer aux différents groupements les plants pour les activités de 

reboisement :  

 

Les trois groupements de femmes ont bénéficié de plants pour la réalisation de haies en guise de 

renforcement des clôtures de grillage.  

 

Tableau N°6 : Répartition des plants de reboisement dans les différents sites 

 

N° Communes Villages/Site  Nombre de 

plants  

Espèce  Observations  

1 Kita-Ouest  Kokounkoto  155 Citronnier  Ecartement  

, 2 Benkadi-Founia Boubouya  250 Citronnier  

3 Souransan Toumouto Toumouto  250 Citronnier  

Total   605  

 

A Kokounkoto, en plus du citronnier, une cinquantaine de pieds d’acajou est plantée à l’intérieur pour 

délimiter les allées principales et des eucalyptus tout autour à l’extérieur du périmètre comme brise vent.  

 

3.11.3 : Réaliser les activités de reboisement : 

 

Pour la conduite de cette activité, les deux agents des Eaux et Forêts en charge de l’encadrement au niveau 

du Cantonnement Forestier de Kita ont été mobilisés pour accompagner les communautés dans la mise en 

place des plants. Les écartements consignés sont de 3m entre les plants de citronnier tout au autour des 

périmètres et à l’intérieur des clôtures. Quelques plants ont été reboisés à l’intérieur entre les limites des 

parcelles. Il faut signaler que le citronnier a été préféré par les femmes compte tenu de son revenu 

économique reconnu dans les localités.  

Pour l’entretien dans chaque périmètre, les plants sont répartis entre les différents membres des 

coopératives et le suivi quotidien confié aux comités de gestion. 
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Les citronniers dans le périmètre de Boubouya, Benkadi-Founian. Plant d’Acajou à Kokounkoto. 

 

3.12. Appui en petits matériels de travail : 

 

3.12.1: Identifier avec les groupements bénéficiaires, les besoins de matériels de travail : 

 

Pour faciliter les travaux d’exploitation des périmètres maraichers, les groupements ont exprimé les 

besoins d’appui en petits matériels de travail composés de : brouettes, pelles, pics, dabas, râteaux, 

arrosoirs, binette et pioches. 

 

3.12.2: Acheter et distribuer du matériel et équipement de travail aux groupements des sites : 

 

En réponse à la demande des bénéficiaires, le petit matériel de travail a été distribué entre les trois 

groupements maraichers (Cf Tableau ci-dessous). 

 

Tableau N°7 : Etat de répartition du matériel entre les groupements des périmètres maraichers. 

 

 

3.13. L’approvisionnement des groupements féminins en semences : 

 

3.13.1: Identifier avec les groupements féminins les besoins de semences pour la campagne agricole : 

 

Dans le cadre de la valorisation des périmètres maraichers aménagés, les différents groupements ont été 

appuyés en semences hivernales sur leur demande et qui sont constituées de maïs et d’arachide (Cf 

Tableau ci-dessous). 

N° Types de matériel Unités  Quantités  Observations 

(nombre/Coopérative) 

1 Brouettes Unité  6 2 

2 Pics Unité  9 3 

3 Pelles Unité  9 3 

4 Râteaux  Unité  15 5 

5 Arrosoirs de 6 l en plastiques Unité  30 10 

6 Daba Unité  15 5 

7 Pioche Unité  15 5 

8 Binette Unité  30 10 
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Tableau N°8 : Répartition des semences distribuées et les quantités.  

N° Communes Sites/Villages  Types de semences et les 

quantités (Kg) 

Mais  arachide  

1 Kita-Ouest Kokounkoto 0 17 

2 Benkadi-Founian Boubouya 0 17 

3 Souransan Toumouto Tomoto 10  00 

Totaux  10 34 

 

A la suite de la mise à disposition des semences (mais et arachide), les groupements ont procédé à la mise 

en culture par le démarrage des travaux de labour suivi des semis en attendant les autres opérations (Cf 

photos de cultures à Kokounkoto et Souransan). 

 

3.13.2: Acheter et distribuer les semences aux trois organisations féminines : 

 

Dans le cadre des activités de la campagne maraichère, les groupements sur leur demande ont bénéficié de 

semences ci-dessous indiquées (Cf Tableau ci-dessous indiqué). 

Tableau N°9 : Répartition de semences maraichères 

N° Type de semences Unité Nombre  Quantité/Coop 

1 Chou  100g Boite  3 1 

2 Laitue  100g Boite 6 2 

3 Poivron  100g Boite 3 1 

4 Carotte  100 g Boite 6 2 

5 Gombo  500g Boite 3 1 

6 Oignon  500g Boite 3 1 

7 Tomate 100g Boite 6 2 

8 Pomme de terre Caisse (Kg)  6 2 

 

3.14. Renforcement des capacités par l’organisation/structuration des groupements et la tenue des 

sessions pratiques de formation : 

 

3.14.1 : Organiser et structurer les groupements par la mise en place des sociétés coopératives simplifiées  

 

 Organisation/Structuration des femmes maraichères en société coopérative simplifiées :  
Trois Sociétés Coopératives Simplifiées ont été mises en place conformément aux textes Uniformes de 

l’OHADA (Organisation pour l’Harmonisation du Droit des Affaires en Afrique) dans les sites des 

périmètres maraichers aménagés désignées respectivement par des noms locaux à savoir «BENKADI» 

pour la coopérative de Kokounkoto, «SABABOUGNOUMA» pour Boubouya, «JIGUISEME» pour 

Souransan Toumouto. Pour cette opération de création des Coopératives, six assemblées générales ont été 

tenues à raison de deux par site dans un premier pour informer et sensibiliser les femmes de chaque 

groupement sur les enjeux de la coopérative et dans un deuxième temps pour l’élection des deux organes 

(comité de gestion et commission de surveillance). Pendant cette deuxième assemblée par site, l’accent a 

été mis sur les sept principes coopératifs, les droits et devoirs des coopérateurs, la répartition des bénéfices 

conformément aux nombres de part sociale. 

C’est ainsi qu’à la suite de ces assemblées tenues que les différentes coopératives mises sont munies de 

textes réglementaires constitués de statuts et règlement intérieur adoptés. Le nombre des membres par 
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coopérative est de 95 pour Kokounkoto, 33 pour Boubouya et 84 pour Souransan (voir liste des adhérentes 

en Annexe). 

Il faut signaler que chaque Coopérative mise en place est appuyée par deux (02) jeunes qui sont chargés 

de faire les courses à Kita et ailleurs et effectuer certains travaux physiques dans les périmètres. Ils 

bénéficient de parcelles à l’intérieur du périmètre en guise de récompense. 

Pour leur fonctionnement, les membres de chaque société coopérative ont mis en place deux organes qui 

sont le comité de gestion et la commission de surveillance composée de trois membres. Ces organes ont 

un mandat de trois ans renouvelables une fois.  

 

 
Assemblée générale de mise en place de la Société coopérative des maraichères de Kokounkoto, le 15/07/2021. 

 

3.14.2: Réaliser les sessions de formation : elles ont porté sur : 

 

*Trois (3) sessions sur les rôles, responsabilités des organes de gestion des coopératives, des 

coopérateurs,  

*Trois (3) sessions sur les techniques de production du compostage aérien et en fosse, 

*Trois (3) sessions sur les techniques culturales de l’arachide et le maïs lesquelles spéculations sont 

cultivées dans les périmètres pendant l’hivernage. 

*Trois (3) sessions de formations sur les techniques maraichères : confection des planches, apport de la 

fumure de fonds, installation des types de pépinières, entretien, repiquage et mise en place des 

spéculations.  

A ces différentes sessions plus pratiques, ont participé au total Cent Trois (103) personnes dont Six (06) 

jeunes désignés pour appuyer les femmes dans l’exploitation des périmètres maraichers. 

Les jeunes désignés au niveau des périmètres ont été formés sur la méthode 3-4-5 lors des opérations de 

parcellement qui permet l’obtention d’angle droit et l’alignement des piquets sur les lignes.  

 

Tableau N°10 : Participantes par site de périmètre maraicher 

N° Communes Villages/Site Participantes  Thématiques  

1 Kita-Ouest  Kokounkoto  38 *Rôles et responsabilités des organes de 

gestion et des coopérateurs et en 

gouvernance démocratique, 

*Technique de production de compostage, 

*Techniques de production maraichère. 

2 Benkadi-Founia Boubouya  25 

3 Souransan 

Toumouto 

Toumouto  40 

Total   103 
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3.15: Réaliser des missions de suivi/Supervision des activités : 

 

Deux missions ont été effectuées dans le cadre du suivi des activités en appui à l’équipe de mise en œuvre 

à savoir : 

 Une mission de suivi du comité de pilotage : elle a lieu les 21 et 22 Juin 2021 au niveau des trois 

périmètres maraichers et a consisté à la sensibilisation des communautés pour les travaux 

d’aménagement (construction des bassins, parcellement…) et la tenue des réunions d’identification 

des plants de reboisement en collaboration avec les agents des Eaux et Forêts de Kita. 

 
 Mission conjointe de supervision de l’OMVS et Cellule Nationale du Mali, le comité de pilotage du 

Consortium (PV de mission) en date du 30 Juin 2021 dans les sites de Boubouya et Kokounkoto: les 

participants sont la Cheffe de Projet, son Assistant de l’OMVS Kayes, le Chargé de la Communication 

de la Cellule Nationale au Mali, le Chef de file du Consortium, le Président de SAS Mali et un 

Animateur. 

 

 
La mission en échange avec les bénéficiaires.               La cheffe de projet avec les femmes. 

 

3.17 : Note récapitulative des résultats atteints : 

*l’information, la sensibilisation et la mobilisation des acteurs autour du projet Services des Eaux et 

Forêts, les Elus communaux, les communautés villageoises bénéficiaires,  

*la réalisation des études géophysiques dans les trois sites du projet, 

*la réalisation des trois forages positifs,  

*l’installation de la clôture en grillage des 3 hectares de périmètres maraichers dans les trois sites,  

*la réalisation des essais de pompage et des prélèvements d’eau au niveau des trois forages et les analyses 

d’eau réalisées au laboratoire, 

*la confection de trois châteaux d’eau de 5m3 chacun est en cours, 

*la confection de trois plaques de visibilité,  

*la construction de quatre bassins de stockage d’eau dans chacun des périmètres maraichers Kokounkoto, 

Boubouya et Souransan dont les dimensions 3mx2mx0, 75m soit une capacité de 4,5m3 d’eau pour 

chaque bassin soit au total 18m3 pour les quatre bassins, 

*l’installation de six plaques dans chaque périmètre maraicher, d’un château d’eau de 5m3, d’une pompe, 

la réalisation d’un réseau et la connexion du système, 

*la réalisation d’une borne fontaine pour les femmes de chaque périmètre, 
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*le branchement du village de Boubouya par l’installation d’une borne fontaine publique, 

*la dotation des groupements en semences d’arachide (Kokounkoto et Boubouya) et de maïs (Souransan 

Toumouto) pour assurer l’exploitation des périmètres en hivernage et de semences maraichères, 

*l’appui des groupements en plants de citronnier d’acajou et d’Eucalyptus, 

*la réalisation des haies vives de renforcement des clôtures en grillage,  

*trois (03) Sociétés Coopératives Simplifiées des femmes maraichères mises en place à Kokounkoto 

(BENKADI), Boubouya (SABOUGNOUMA) et Souransan Toumouto (JIGUISEME), 

* Trois sessions de formation des organes sur les rôles et responsabilités et des membres des coopérateurs  

*neuf (09) sessions de formation des coopérateurs sur les techniques de production maraichère et les 

spéculations hivernales,  

*une mission de supervision avec l’OMVS et le comité de pilotage, 

*une mission de suivi du comité de pilotage, 

*deux (02) rapports produits : rapport de démarrage et d’achèvement des activités. 

 

VI. DIFFICULTES RENCONTREES :  

 

Hormis le léger retard observé dans l’installation des pluies ayant perturbé les travaux champêtres (labour 

et semis), aucune difficulté majeure n’a entravé le cours des travaux dans les périmètres maraichers.  

 

VII. CONCLUSIONS : 

Les activités du présent avenant ont été menées à la satisfaction des acteurs des différents acteurs à savoir 

les services techniques des Eaux et Forêts, les élus communaux, les autorités villageoises notamment les 

bénéficiaires directs (les groupements de femmes) qui ont particulièrement félicité le partenaire Financier 

OMVS et le consortium d’ONG qui a été chargé de l’encadrement de proximité.  

Une forte mobilisation des femmes et des jeunes qui en sont les couches vulnérables ciblées par l’action a 

été très remarquée du début à la fin des travaux de réalisation.  

Ces couches vulnérables sollicitent la continuité de l’appui de l’OMVS en collaboration avec le 

consortium, les élus et le cantonnement forestier en diversifiant les activités avec l’embouche (ovins et 

caprins), la pisciculture, l’aviculture, l’apiculture et la saponification ce qui va contribuer à réduire i) les 

départs massifs des bras valides (les garçons, les filles et même les femmes mariées) vers les zones 

d’orpaillage d’une part et, ii) la coupe abusive du bois vert pour la production du charbon et le bois de 

chauffe d’autre part. 

 

2.8. PROJET UMOCI « PROJET DE LA CATEGORIE 2 SUR LE 

DEVELOPPEMENT DE LA FILIERE KARITE » 

 
I. CONTEXTE DE LA MISSION : 

 

Le Projet de la Catégorie 2 sur le Développement de la Filière Karité (PRODEFIKA) est une initiative du 

Ministère chargé du commerce à travers l’Unité de Mise en Œuvre du Cadre Intégré (UMOCI) qui vise à 

contribuer à l’amélioration des revenus des acteurs directs de la filière karité et à la réduction de la 

pauvreté au Mali par l’exploitation rationnelle et l’exportation des produits du karité. Il s’agit, 

spécifiquement, de : 

*organiser et bien structurer la filière ; 

*améliorer la coordination avec les Partenaires Publics Privés (PPP) ; 

*faciliter l’accès aux marchés internationaux ; 

*améliorer la qualité et accroître la valeur ajoutée des produits exportables ; 
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*renforcer les infrastructures de transformation, de conditionnement, de stockage/conservation ; 

*faciliter l’accès au financement à travers la mobilisation des ressources auprès des partenaires bilatéraux 

et multilatéraux. 

Le PRODEFIKA est issu de la Stratégie Nationale de Développement de la Filière Karité. C’est un projet 

d’envergure nationale. Il vise 18 cercles et le District de Bamako. Pour chaque Cercle, la Principale Entité 

de Mise en œuvre du PRODEFIKA, en collaboration avec l’Association des Professionnels de la Filière 

Karité (APROKAM) a ciblé cinq (5) communes qui disposent d’un potentiel important de production de 

karité. Les Cercles sont repartis dans trois (3) zones : 

- Zone I : cercles de Sikasso, Kadiolo, Koutiala, Kolondiéba, Bougouni, Yanfolila, Yorosso; 

- Zone II : cercles de Kita, Kati, Koulikoro, Kangaba, Kéniéba, Bafoulabé, Dioïla et le District de 

Bamako ; 

- Zone III : cercles de Baraoueli, Ségou, Bla, San. 

Le PRODEFIKA appuiera 90 communes dans 18 Cercles retenus. Les acteurs installés au niveau du 

District de Bamako ne concernent que les Commerçants Grossistes et les Exportateurs d’amandes et de 

Beurre de Karité.  

L’UMOCI a déjà intervenu dans certaines zones ciblées par le PRODEFIKA. Le Comité National de 

synergie et de complémentarité des activités dans la filière karité qui sera créé, affinera la sélection 

définitive des bénéficiaires du PRODEFIKA pour éviter les duplications dans les activités.  

Aujourd’hui, la filière karité n’est pas organisée et est non structurée. Il n’existe pas une organisation 

interprofessionnelle. C’est pourquoi, l’une des activités majeures du PRODEFIKA est l’appui à la création 

de l’interprofession de la filière karité au Mali. C’est dans le cadre du processus de création de cette 

interprofession de la Filière Karité, que l’ONG CSPPEDA a été recrutée comme prestataire par UMOCI 

suivant appel d’offres ouvert pour identifier et mettre en place des coopératives dans huit (8) cercles et 

quarante (40) communes des principaux bassins de production des régions de Koulikoro et Ségou soit 

quatre cercles et vingt communes par région. 

II. RAPPEL DE L’OBJECTIF DE LA PRESTATION ET LE MANDAT DU BUREAU DE 

CONSULTANTS : 

2.1 OBJECTIF DE LA PRESTATION : 

La mission vise à identifier et à mettre en place des coopératives dans les principaux bassins de production 

des régions de Kayes, Ségou, Koulikoro et Sikasso dans le cadre du processus de création de 

l’interprofession de la filière karité. 

 

2.2 MANDAT DU BUREAU DE CONSULTANTS :  

Pour la mise en œuvre de cette prestation, le bureau de consultants en l’occurrence l’ONG 

CSPEEDA est chargé de : 

- identifier les Sociétés coopératives des collectrices d’amandes et des productrices de beurre de karité 

qui sont déjà créées dans les communes concernées ; 

- identifier les groupements de Commerçants/Exportateurs d’amandes et de beurre de karité qui sont 

déjà créés ; 

- appuyer la mise en place des Sociétés coopératives des Collectrices d’amandes, des Productrices de 

beurre de karité et des Commerçants/Exportateurs d’amandes et de beurre de karité, conformément à 

l’acte uniforme n°9 de l’OHADA, à travers la tenue des assemblées constitutives ; l’appui dans le 

processus d’élaboration des Procès-verbaux (PV) d’assemblées constitutives, l’élaboration des 

statuts et règlements intérieurs ;  
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- appuyer l’organisation des groupements de femmes collectrices d’amandes, des productrices de beurre 

de karité et des Commerçants/Exportateurs des produits de karité en Sociétés coopératives ; 

- démarcher les services locaux de développement social en vue de faciliter l’obtention des récépissés 

des Sociétés coopératives : appui du processus d’’obtention des récépissés de création des 

coopératives. 

III.RESULTATS ATTENDUS : 

Les résultats attendus sont : 

- les Sociétés coopératives des collectrices d’amandes, des productrices de beurre de karité et des 

Commerçants/Exportateurs d’amandes et de beurre de karité qui sont déjà créées sont identifiées dans 

les communes concernées ; 

- les Sociétés coopératives des Collectrices d’amandes, des Productrices de beurre de karité et des 

Commerçants/Exportateurs d’amandes et de beurre de karité, sont mises en places : les assemblées 

constitutives se sont tenues ; le processus d’élaboration des Procès-verbaux (PV) d’assemblées 

constitutives est appuyé, les statuts et règlements intérieurs sont élaborés ;  

- les groupements de femmes collectrices d’amandes, des productrices de beurre de karité et des 

Commerçants/Exportateurs sont organisés en Sociétés coopératives ; 

- les services locaux de développement social sont démarchés en vue de faciliter l’obtention des 

récépissés des Sociétés coopératives : le processus d’obtention des récépissés de création des 

coopératives est appuyé. 

Les Rapports de mission sont livrés 

Les copies des récépissés des Sociétés coopératives créées sont livrées. 

 

IV. DEROULEMENT DES ACTIVITES REALISEES :  
 

Afin d’exécuter convenablement cette prestation, l’ONG CSPEEDA a réalisé une série d’activités. Ces 

activités se sont déroulées simultanément et sont énumérées ci-dessous comme suit :  

4.1 ORIENTATION DE L’ÉQUIPE TECHNIQUE : 
Après la signature du contrat relatif au démarrage de la consultation, l’ONG CSPEEDA a orienté l’équipe 

technique sur le processus de la mise en place d’une Coopérative, les principes d’une coopérative et la 

gestion administrative et financière d’une coopérative. Pour ce faire, elle a organisé un atelier 

d’orientation de deux (2) jours le but de cette orientation était non seulement  de permettre à l’équipe 

technique d’acquérir des compétences nécessaires sur la vie d’une coopérative, le processus de 

formalisation d’une coopérative mais aussi de connaitre les différentes familles professionnelles de la 

filière karité comme définies à l’atelier d’échange tenu au Cadre Intégré (collectrices/productrices, 

Transformatrices et commerçants/exportateurs) puis d’en faire la différence entre elles. Au terme de cet 

atelier, les agents enquêteurs furent repartis entre les communes soit un enquêteur par commune. 

4.2 INFORMATION DES AUTORITÉS COMMUNALES :  
Au lendemain de l’atelier d’orientation, les agents enquêteurs et les superviseurs munis d’une lettre 

d’introduction émanant du Cadre Intégré, se rendirent sur le terrain pour informer les autorités 

communales sur l’objectif de la mission, la durée, le déroulement et les activités à  mener. A la suite de 

cela, des échanges ont lieu avec les différents secrétaires généraux pour revoir et valider les listes des 

villages. Ce faisant, ils (secrétaires généraux) ont pris contact avec les différentes autorités villageoises 

pour les informer afin qu’elles prennent des dispositions pour faciliter le déroulement de la mission.  

4.3 RENCONTRE AVEC LES SERVICES LOCAUX DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL : 
Après les rencontres d’informations et d’échanges avec les autorités communales, l’ONG CSPEEDA par 

les biais de ses superviseurs a également tenu des rencontres avec les services locaux de développement 
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des différents cercles concernés. L’objet de ces rencontres était de les informer sur l’objectif, le 

déroulement de la mission ainsi que leurs rôles et responsabilités dans le processus. Au terme de ces 

échanges, ils (service locaux de développement) ont salué l’intervention/mission, puis ont assuré 

d’apporter leur soutien et accompagnement pour l’atteinte des résultats escomptés. 

4.4 TENUE DES ASSEMBLÉES GÉNÉRALES : 
Après les rencontres d’informations et d’échanges avec les autorités communales, les agents enquêteurs se 

rendirent dans les villages pour rencontrer et informer les autorités villageoises sur l’objectif et le 

déroulement de la mission, puis tenir les assemblées générales. Suite à cela, lesdites autorités ayant déjà 

été informées par les autorités communales, lancèrent des appels à travers des crieurs publics pour 

informer les gens sur la tenue des assemblées générales. Ont pris part à ces assemblées : les représentants 

des autorités villageoises et des collectivités locales, les groupements des femmes. Au cours de ces dites 

assemblées, les objectifs, les résultats à atteindre ont été expliqués à la population. Il s’agit d’organiser les 

groupements de femmes collectrices d’amandes et des productrices de beurre de karité en Sociétés 

Coopératives Simplifiées qui constituent la première famille, des transformatrices qui constituent la 

deuxième famille et des commerçants/exportateurs qui constituent la troisième et dernière famille.  

 
 

4.5 VALIDATION DES LISTES DES COOPÉRATEURS ET DE MISE EN PLACE DES ORGANES DE GESTION ET 

DE SURVEILLANCE : 
Après l’établissement des listes des coopérateurs au niveau des villages, les agents y retournèrent pour 

rencontrer les membres. Le but de ces rencontres était de valider les listes puis mettre en place les organes 

de gestion et surveillance pour faciliter la rédaction des textes (Statuts, Règlements Intérieur et PV 

d’assemblées constitutives) conformément à l’acte uniforme n°9 de l’OHADA sur les Sociétés 

coopératives (SCOOP). Au cours de ces rencontres, un rappel a été fait sur les rôles et responsabilités des 

membres et sur la définition d’une société coopérative qui repose sur les sept (7) principes coopératifs qui 

sont les suivants : 

 L’adhésion volontaire est ouverte à tous 

 Les pouvoirs démocratiques exercés par les coopérateurs 

 L’autonomie et la dépendance 

 L’éducation, la formation et l’information 

 La coopération entre organisations à caractère coopératif, l’engagement volontaire envers la 

communauté  

 Toute discrimination fondée sur le sexe sur l’appartenance ethnique, religieuse ou politique est 

interdite. 

Au terme de ces échanges/rencontres, les groupements de femmes collectrices d’amandes et des 

productrices de beurre de karité organisés ont été rassurés que conformément aux attentes de la mission, 
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ils seront formalisés et leurs textes/dossiers (statuts, Règlements intérieur PV d’’assemblées constitutives 

et demandes d’immatriculations) une fois finalisés seront soumis aux services locaux de développement 

social en vue de l’obtention des immatriculations de créations des coopératives. 

Par ailleurs, les membres des coopératives existantes identifiées ont été rencontrés puis rappelés sur leurs 

rôles et responsabilités ainsi que les sept (7) principes cités ci haut. 

 

V. PRESENTATION DES RESULTATS OBTENUS SUR LE TERRAIN DANS LES REGIONS 

DE KOULIKORO ET DE SEGOU : 

 

Région de Koulikoro : 

Dans le cadre de l’identification et la mise en place des sociétés coopératives par familles professionnelles 

dans les principaux bassins de production des vingt (20) communes des cercles de Koulikoro, Kati, 

Kangaba et Dioila de la région de Koulikoro, l’équipe technique a tenue des assemblées générales 

constitutives dans 352 villages/quartiers. Les résultats obtenus à l’issue de ce processus d’identification 

des coopératives existantes et d’organisation des groupements des femmes collectrices/productrices 

d’amandes et de beurre de karité des transformatrices et des commerçants/exportateurs sont présentés par 

cercle dans le tableau ci-dessous : 

Coopératives identifiées/mise 

en place   

Collectrices / 

Productrices 

Transformatrices  Commerçants/exportateurs  

Existantes 17 06 02 

Mise en place 322 5 11 

Total  339 11 13 

Commentaire : Après la phase collecte et la mise en place sur le terrain, il convient de signaler que 

vingt-cinq (25) coopératives existantes formalisées conformément aux textes de l’OHADA  furent 

identifiées. Sur ces vingt-trois (25) coopératives, dix-sept (17) sont des collectrices/productrices, six (06) 

œuvrent ans la transformation et deux (2) sont des commerçants. Cependant 338 groupements furent 

organisés par famille professionnelle dont 322 pour les collectrices/productrices, 05 pour les 

transformatrices et 11 pour les commerçants qui fréquentent les foires hebdomadaires des chefs-lieux de 

communes pour acheter et stocker les noix dans les magasins.  

 

COOPERATIVES IDENTIFIEES ET MISE EN PLACE 
Cercles/Communes Nbre de 

Sociétés 

coopératives 

identifiées 

Nbre de sociétés 

coopératives créées 

avec l’appui du 

CECIS 

Nbre de 

récépissés 

délivrés 

Observations 

CERCLE DE DIOILA  

Commune de Kaladougou  1 23 23 Il existe deux unions des coopératives de 

transformatrices dans la ville de Dioila 

(CHIYIRIWA et ULPKA)  

Commune Niantjila  0 14 14 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Kémekafo  0 33 33 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Kilidougou  0 13 13 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Degnekoro  01 09 09 Une seule coopérative formalisée 

conformément aux textes de L’OHADA 

existait  

Sous total 01 92 92  
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CERCLE DE KOULIKORO 

Commune de Koulikoro 2 09 09 Il existe 2 coopératives simplifiées dans la 

commune dont 1 e  commerçante et 1 

transformatrice 

Commune de Meguetan  2 27 27 Deux anciennes coopératives de la filière 

karité existaient  

Commune de Dinandougou  0 30 30 Deux coopératives de 

collectrice/productrices furent mise en place 

dans le village de Dinandougou   

Commune de Doumba  0 07 07 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Commune de Koula  0 38 38 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Sous total 02 113 111  

CERCLE DE KANGABA 

Commune de Minidian 1  11 11 Une seule coopérative de karité existait  

Commune de Benkadi  0 05 05 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Commune de Kaniogo 1 10 0 Une seule coopérative de karité existait 

Commune de 

Maramandougou 

2 8 0 Deux coopératives de karité existaient 

Commune Selefougou  0 05 0 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Sous total 04 40 40  

CERCLE DE KATI 

Commune de Siby  01 20 20 Il existe un groupement simplifié informel 

qui possède une unité de transformation où 

il achète, transforme les amandes et le 

beurre de karité en savon et en huile puis  

vend les produits. Cependant, il fut 

formalisé par la mission  

Commune de Mandé  0 25 25 Existence d’une coopérative simplifiée 

formalisée conformément aux textes de 

l’OHADA qui œuvre dans la transformation 

mais aussi le commerce des produits 

transformés 

Commune de Sanankoroba  1 26 26 Une seule coopérative de karité existait 

Sanankoro Djitoumou  15 14 14 15 coopératives de karités existaient  

Tiackadougou Diallakoro 0 10 10 Pas d’ancienne coopérative de la filière 

karité 

Total  17 95 95  

 

Région de Ségou : 

Dans le cadre de la mise en œuvre des activités d’identification et de mise en place des coopératives afin 

de faciliter la création de l’interprofession de la Filière Karité, quatre (04) cercles (Baroueli, Ségou, Bla, 

San) et vingt (20) communes furent identifiés dans la région de Ségou par l’Unité de Mise en Œuvre du 

Cadre Intégré (UMOCI) comme zone d’intervention du PRODEFIKA. Egalement lors du cadrage, ces 

trois (03) familles professionnelles comme acteurs principaux de la filière. Il s’agit de la famille des 

Collectrices d’amandes et des Productrices de beurre de karité ; des Commerçants/Exportateurs 

d’amandes et de beurre de karité et des Transformatrices semi-industrielles. Ainsi, au terme de ce 
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processus d’identification et de mise en place des coopératives, la synthèse des résultats obtenus sont 

consignés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau : Synthèses des résultats obtenus 

Scoops identifiés Scoops des 

collectrices/productrices 

d’amandes et de beurre 

de Karité 

Scoops des 

commerçants 

exportateurs mise en 

place 

Scoops des 

transformatrices semi 

industrielles existantes 

Mise en place 403 2 0 

Existante 13 0 5 

TOTAL 416 2 5 

Commentaires :  

Ici, nous constatons une très faible organisation de la filière Karité dans la zone d’intervention du projet, 

seulement treize (13) SCOOPS existants dans la famille des Collectrices/Productrices d’amandes et de 

beurre de karité notamment dans la commune de Keméni, contre cinq (05) pour celle des Transformatrices 

semi-industrielles. 

Quant aux Commerçants/Exportateurs d’amandes et de beurre de karité, nous n’avons trouvé aucune 

organisation même informelle dans ce secteur. Et cela du fait que la vente des amandes brutes et de beurre 

se fait généralement dans leur village respectif auprès de commerçants/collecteurs ambulants voire des 

unités de transformation qui sont basées dans les chefs-lieux de cercles ou communes situés très souvent 

hors de notre zone d’intervention. 

Ces commerçants sont souvent des semi-grossistes qui pratiquent également la vente en détail. Ils font 

souvent appel à des pisteurs pour collecter les amandes brutes dans les villages et se chargent d’acheter le 

beurre en petite quantité dans les marchés ruraux. Ils revendent ensuite en gros auprès de grossistes du 

Burkina Faso et vendent au détail de manière ponctuelle. 

Le tableau suivant présente les détails des résultats obtenus : 

Coopératives Identifiées et mises en place 
Cercles/ 

Communes 

Nombre de 

Sociétés 

coopératives 

identifiées 

Nombre de 

sociétés 

coopératives 

créées  

Nombre de 

récépissés 

délivrés 

Observations 

CERCLE DE BAROUELI  

TÉSSÉRÉLA 0 10 12 Elaboration des récépissés en cours 

SANANDO 0  38 0 Elaboration des récépissés en cours 

KONOBOUGOU 1 44 

15 Une unité de production de beurre de karité collective 

fonctionnelle 

BOIDIÈ 1 24 0 Elaboration des récépissés en cours 

SOMO 0 12 10 Elaboration des récépissés en cours 

Sous total 2 128 37  

CERCLE DE SEGOU 

SEBOUGOU 1 10 0 
Une unité individuelle de Fabrication du Savon qui 

utilise beaucoup de beurre de karité. 

PELENGANA 2 28 

 

24 

1. Une unité de production de beurre de karité 

(UPROBEK) individuelle très équipée et en association 

avec le japon. 

2. Une unité de production de beurre de karité collective 

non fonctionnelle. 

N'GARA 0 10 0 Elaboration des récépissés en cours 

CIZANA 0 65 0 Elaboration des récépissés en cours 

MASSALA 0 10 10 Vu la très faible présence du Karité dans la commune de 



63 

RAPPORT ANNUEL-2021 - CSPEEDA 

 

Dioro, elle a été remplacé par celle de Massala. 

Sous total 3 123 38  

CERCLE DE BLA 

FALO 1 25 0 Elaboration des récépissés en cours. 

KORODOUGOU 0 11 11 Pas de SCOOPS identifiés  

FANI 0 19 19 Pas de SCOOPS identifiés 

KAZANKASSO 0 8 0 Elaboration des récépissés en cours. 

KEMENI 

 

10 
0 

 

0 

SCOOPS des Collectrices/Productrices d'Amandes et de 

Beurre de Karité existent dans tous les 10 villages de la 

commune organisée autour d’une union communale 

« SIDOBA ».  

Sous total 11 63 30  

CERCLE DE SAN 

DJELI 2 35 35 

*Une unité de transformation des produits agricoles à 

Tiomporosso ; dont 2 membres formés sur la maitrise 

des exigences réglementaires et commerciales et sur les 

normes de qualité du karité.de beurre de karité mais non 

équipés ; 

*1 SCOOPS des commerçants 

SOMO 0 3 3  

KARABA 0 13 13  

MORIBILA 0 16 16  

NIAMANA 0 21 21  

Total  2 88 88  

 

VII. CONSTATS GENERAUX :  

L’analyse des constats au niveau de la Région de Koulikoro : 

Forces  Faiblesses  

- Existence d’une forte potentialité pour la 

production de karité ; 

- Pas de concurrence ou de problème pour 

l’écoulement des produits  

- Zone de production par excellence, 

-Demande croissante en beurre de karité à 

l’international, 

- Forte motivation des acteurs pour le 

développement de la filière  

- Non organisation de la filière ; 

- Pas de règles ou mesures en vigueur définies 

pour protéger et développer l’espèce 

- L’inexistence d’interprofession entre les acteurs  

-Méconnaissance des bonnes technique/pratiques 

pour rentabiliser la production et la 

transformation 

-Manque de moyens matériels pour 

transporter/acheminer les produits sur les 

marchés   

Opportunités  Menaces  

Produit primaire directement accessible sans 

restriction 

Existence des perspectives pour l’organisation 

de la filière à travers la création d’une 

interprofession au niveau national. 

Existence de multiples clients potentiels   

la Déforestation progressive rend possible la 

disparition de l’espèce 

l’insécurité grandissante au niveau de certaines 

localités ferait fuir les investisseurs et entrainera 

la mévente des produits.  

l’urbanisation croissante de certains quartiers et 

villages  
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L’analyse des constats au niveau de la Région de Ségou : 

Forces  Faiblesses  

* Zone propice à la production de karité ; 

* Potentiel de production sous-exploité, ce qui 

offre des perspectives de croissance.  

* Pas de concurrence avec les cultures vivrières,  

*Production sans intrants et par renouvellement 

naturel, 

* Demande croissante en beurre de karité à 

l’international, 

*Démarrage de la transformation mécanique. 

* Manque d’organisation de la chaine de valeur ; 

* Pas de cadre règlementaire propre  

* Peu de maîtrise des bonnes pratiques de 

collecte et de transformation chez les 

productrices ; 

*Équipements de transformation sommaires qui 

laissent peu de marge de progression dans la 

capacité de transformation et la qualité ; 

* Dégradation du parc naturel de karité,  

Opportunités  Menaces  

-Produit primaire directement accessible  

-Renforcement des capacités des productrices et 

accroissement du pouvoir de négociation (via les 

SCOOPS),  

-Organisation de la filière par la création d’une 

interprofession nationale,  

 -Meilleure qualité de beurre voire labellisation 

(Unité de transformation), 

-Attraction des partenaires d’investissements 

pour la transformation,  

*Déforestation qui diminue le parc à karités et 

empêche le renouvellement naturel,  

*Volatilité des prix d’achat,  

*Manque de transparence dans le commerce à 

toutes les échelles,  

*Instabilité sécuritaire ferait fuir les investisseurs 

et organisations internationales.  

*Forte développement des agglomérations 

VIII. DIFFICULTES RENCONTREES : 
Au cours de l’identification et de la mise en place des coopératives, les difficultés rencontrées se 

présentent comme suit : 

- Difficultés de mobilisation des femmes dues aux occupations par les travaux champêtres 

- Lenteur des services de développement locaux dans le processus d’immatriculation des coopératives due 

à l’indisponibilité des formulaires (cartons). 

- Temps ou délai imparti, deux (2) mois pour l’identification, la mise en place et la formalisation des 

Sociétés Coopératives a été trop court. 

- Réticence de certaines communautés à s’organiser en coopérative à cause de nombreux cas de tromperies 

par des individus mal intentionnés ;  

- Forte demande de récépissés par de nombreux partenaires ; 

IX. LEÇONS APPRISES : 
Au cours de la mise en œuvre des activités d’identification et de mise en place des coopératives, la leçon 

apprise se présente comme suit : 

- L’Utilisation du beurre de karité comme matière première dans la confection du savon (Kabakourouni). 

- La transformation des dérivés (tourteaux) issus des amandes de karité ou d’autres végétaux en 
combustibles, en aliment volaille, en masque capulaire, etc. 
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             Photo : Commune Boidié cercle de Baroueli                             Photo : Commune Pélengana cercle de Ségou 

  
Photo : Noix de Karité                                       Photo : Lieu de stockage des Noix de Karité 
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2.9. PROJETS NUTRITIONNELS ET ALIMENTAIRES FINANCES PAR  

LE COMMISSARIAT A LA SECURITE ALIMENTAIRE (CSA) : 
 

A. Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (ENSAN Mali-

FEVRIER A SEPTEMBRE 2021) dans les cercles de Nara et Banamba : 
 

Rappel du contexte :  

Le Mali est un pays sahélien, enclavé, et structurellement vulnérable à l’insécurité alimentaire et à la 

malnutrition. Les deux tiers du pays sont désertiques. Sa population est estimée à 17.4 millions d’habitant. 

Il est classé au 182e rang sur 186 pays selon l’indice de développement humain (IDH) de 2013. 

L’économie est fortement dépendante du secteur primaire : l’agriculture, l’élevage, la chasse et la 

sylviculture occupant 68.0% de la population active. Ce secteur est lui-même tributaire de facteurs 

exogènes, principalement d’ordre climatique, telles les sécheresses récurrentes. 

L’éclatement d’un conflit armé dans le nord du Mali en 2012 et la dégradation de la situation sécuritaire 

ont contribué à la détérioration des conditions de vie de la population malienne - principalement, celle 

vivant dans les régions nord du pays. Les ménages maliens, déjà fortement affectés par une série de crises 

font face à d’importantes pertes au niveau des moyens de subsistance (bétail, récoltes, sources de revenus, 

emploi, réduction des activités économiques, 

Dans ce contexte, un suivi régulier de l’insécurité alimentaire et nutritionnelle, de l’évolution des moyens 

de subsistance et des stratégies de survie des ménages est indispensable pour une meilleure (re-)définition 

et planification des interventions ou activités à mener en vue d’améliorer les conditions de vie des groupes 

plus vulnérable surtout que ces mêmes populations font face à des crises multiples (sécuritaire, politique et 

sanitaire/Covid-19). 

Pour la collecte des données dans le cadre de la mise en œuvre de l’Enquête Nationale sur la Sécurité 

Alimentaire et Nutritionnelle (ENSAN Septembre 2020) dans les cercles de Banamba et Nara (région de 

Koulikoro).L’ONG-CSPEEDA, en partenariat avec le SAP ont procédé à la collecte des données 

qualitative et quantitative, cela à travers des informations issues des ménages, les autorités locales, la 

mesure du poids et de la taille ainsi que l’appréciation de la qualité d’iode consommés dans les zones 

d’enquête. Deux équipes de 5 personnes ont ainsi pris part à cette activité dans 40 SE des cercles de 

Banamba et Nara. 

Méthodologie utilisée :  

Zone d’intervention : cette a eu lieu dans la région de Koulikoro, 2 cercles (Nara, Banamba)  

Les étapes clés de cette collecte ont été ; 

 Délimitation de SE 

 Dénombrement des ménages/tirage de 09 à 11 ménages 

 Renseignements des questionnaires ménages et qualitatif 

*Appréciation qualitative : 

 Les mesures anthropométriques 

 Le test de l’iode  

 Prise des coordonnées GPS 

*Les informations collectées étaient en lien avec : 

 Démographie 

 Logements et équipements 

 Elevage et Agriculture 

 Hygiène/assainissement/Eau 

 Stock céréalier 

 Dépenses, approvisionnement et recours aux crédits 
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 Consommation alimentaire 

 Chocs 

 Stratégies d’adaptation alimentaire et non alimentaire 

 Indice domestique 

 Assistance et programme d’aide  

 Nutrition (allaitement, alimentation de complément, diversification alimentaire, CSA, séances 

d’éducation nutritionnelle, appréciation de l’état nutritionnel à travers le poids/taille 

Résultats obtenus :  

Cette démarche méthodologique nous a permis d’obtenir les résultats ci-après : 

 Deux Cent trente et Quatre (234) questionnaires ‘ménage’ et Vingt et six (26) questionnaires ‘village’ 

(Qualitatif) pour le cercle de Nara (région de Koulikoro) ; 

 Cent Soixante-onze (171) questionnaires ‘ménage’ et Dix-neuf (19) questionnaires ‘village’ 

(Qualitatif) pour le cercle de Banamba (région de Koulikoro) ; 

 Soit un total de Quatre Cent-Cinq (405) questionnaires ‘ménage’ et Quarante Cinq (45) questionnaires 

qualitatif. 

 405 ménages enquêtés 

 405 coordonnées GPS enregistrées 

 Test d’iode réalisé dans 405 ménages 

 45 focus réalisés avec les leaders communautaires, les informateurs clés et les autorités 

administratives 

Conclusion :  

Les données collectées lors des enquêtes ENSAN de février et septembre 202 par l’ONG-CSPEEDA dans 

les cercles de Banamba et Nara, région de Koulikoro a contribué à alimenter l’analyse de cadre harmonisé 

(mars et novembre 2021) visant à évaluer et procéder à la mise à jour des indicateurs clés de la sécurité 

alimentaire afin d’appréhender la situation de la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages, de 

même que son évolution au cours des 6 prochains mois à travers tous le territoire national. 

 
B. Projet Ciblage des bénéficiaires pour la distribution alimentaire dans les Régions de 

Koulikoro et Kayes  financés par le CSA : 
 

B.1. Ciblage des bénéficiaires dans le cercle de Kayes : 

Suite à l’avis d’appel d’offres restreint n° AORN°01/2021/CSA-STF relatif au recrutement des 

prestataires pour le ciblage des bénéficiaires pour 5795 tonnes de céréales dans les régions de Kayes et 

Koulikoro en quatorze (14) l’ONG CSPEEDA , après avoir soumis au Commissariat à la Sécurité 

Alimentaire  une proposition technique et financière conformément aux directives dudit appel pour le  

Lot n°1 intitulé « Ciblage des bénéficiaires de distribution Alimentaire Gratuite du Plan National de 

Réponse 2021 du Commissariat à la Sécurité Alimentaire dans les communes du cercle de Kayes pour les 

populations en phase 3 et pour 805 tonnes de céréales”, l’ONG CSPEEDA a été retenue pour la mise en 

oeuvre de cette activité dans les vingt huit (28) communes du cercle de Kayes. 

Le présent rapport qui couvre la période de la prestation, retrace les activités prévues dans le protocole de 

collaboration établit entre le Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) et l’ONG CSPEEDA en 

l’occurrence le ciblage des bénéficiaires  dans le cadre de la distribution alimentaire gratuite phase 3 dans 

les vingt huit (28)  communes du cercle Kayes, région de Kayes. A cet effet, les activités réalisées  pour  

cette période  se  présentent comme suit :  
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II. Activités réalisées : 

 

2.1. Déroulement : 
Après la signature du contrat relatif au démarrage de la prestation, l’ONG CSPEEDA procéda  au 

recrutement, à la mise à niveau puis à la répartition de l’équipe technique chargée de la mise en  œuvre de 

ladite prestation. Ce faisant, ladite équipe se rendit sur le terrain pour procéder au ciblage. Il s’est déroulé 

en deux (2) étapes :  

 

2.1.1 Première étape :  

Cette étape était surtout basée sur les rencontres avec les différents acteurs concernés à savoir le préfet, les 

sous-préfets, les autorités communales, le service de développement social et de l’économie solidaire,  la 

chambre d’agriculture et le SAP. Le  but de ces rencontres était non seulement de leur permettre de 

prendre connaissance  sur le déroulement de la mission à travers des séances d’information et d’échanges,  

mais aussi de connaitre leurs rôles et responsabilités afin que le processus de ciblage en lien avec la 

création d’une commission communale de ciblage et de distribution soit conforme aux attentes.   

 

 La mise en place des commissions communales : 

Après la tenue des rencontres avec les différents acteurs concernés, une commission communale a été 

mise en place au niveau de chaque commune concernée conformément aux exigences de l’article 5 de la 

décision N°2021.0152/PR-CSA du 22 Juin 2021 portant Distribution Alimentaire Gratuite de 805 tonnes 

de sorgho à 29.828 personnes vulnérables en phase 3 dans les communes du cercle de Kayes région de 

Kayes. Chaque  commission est composée d’un représentant de la mairie, du service technique 

d’agriculture, d’un représentant de la jeunesse communale ; d’une représentante des organisations des 

femmes et d’un notable. Outre la mise en place, l’équipe CSPEEDA dans le souci de toucher  les villages 

vulnérables comme indiqué dans le DAO a  également  orienté  les membres desdites commissions sur les 

critères de choix de villages vulnérables. A la suite de cette opération, elle a procedé en compagnie des 

commissions à l’identification des villages ainsi qu’à la répartition des bénéficiaires par villages. 

2.2.1 Deuxième étape :  

Elle  a  concerné la tenue des assemblées générales pour la mise en place des comités villageois de 

sélection et de plaintes puis l’identification des bénéficiaires. 

 La mise en place de comités villageois : 

Après le choix des villages et la répartition des bénéficiaires, les enqueteurs de l’ONG CSPEEDA se 

rendirent dans les villages vulnérables identifiés par les commissions communales pour mettre en place les 

comités villageois de sélection  composés d’un conseiller villageois, d’un représentant des jeunes , d’une 

représentante des femmes, d’un réligieux et des comités de plaintes composé d’un conseiller villageois, 

d’un représentant des jeunes et d’une représentante des femmes. Ces comités ont pour rôle de veiller au 

respect des critères. Ce faisant, les comités avec l’appui des enqueteurs ont procedé a l’identification 

propremendite des ménages vulnérables conformément aux critères de vulnérabilité établis par les acteurs 

à savoir le commissariat à la sécurité alimentaire et le service de développement social et de l’économie 

solidaire. 
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III. Présentation des résultats obtenus : 

Les résultats obtenus à l’issue du  processus qui concerne le nombre de bénéficiaires identifiés ainsi que la  

répartition  par commune et par sexe  sont consignés dans le tableau ci- dessous.  

Tableau récapitulatif des bénéficiaires identifiés pour la distribution alimentaire gratuite du cercle : 

COMMUNES 

 

Quantités 

Céréales (T)  

Populations 

Bénéficiaires 

prévues 

Populations Bénéficiaires identifiées 

Hommes Femmes Total 

Hawa Dembaya  11 398 331 67 398 

Gory Gopéla         12 457 384 73 457 

Sahel          19 711 530 181 711 

Koniakary    13 473 412 52 473 

Tafacirga 14 531 499 32 531 

Diamou 22 821 458 363 821 

Marintoumania 13 469 408 61 469 

Somakidy 11 402 265 137 402 

Kéméné Tambo 27 986 785 201 986 

Bangassi 19 703 663 40 703 

Fégui 6 229 162 67 229 

Gouméra 6 222 194 28 222 

Liberté Dembaya 22 835 737 98 835 

Falémé 16 590 475 115 590 

Guidimakan Keri Kafo 31 1164 937 227 1164 

Djélébou 37 1369 1145 224 1369 

Karakoro 24 884 627 257 884 

Sony 14 506 391 115 506 

Séro Diamanou 37 1357 817 271 1357 

Logo 19 697 569 128 697 

Samé Diongoma  19 721 501 220 721 

Koussané 34 1255 910 345 1255 

Maréna  Diombogou 29 1085 659 426 1085 

Colombiné 20 726 509 217 726 

Ségala 40 1500 804 696 1500 

Khouloum 30 1104  836 268 1104 

Sadiola 62 2291  1432 859  2291 

Kayes 198 7342 3236 3246 7342 

Total 805 29828 17408 8155 29828 
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IV. Difficultés rencontrées et proposition de solution : 

Les difficultés rencontrées au cours de la réalisation de cette mission se résument : 

N° ordre DIFFICULTES RENCONTREES SOLUTIONS PROPOSEES 

1 Occupation des communautés par les 

travaux champêtres 

Tenue des rencontres/réunions vers le soir à la 

descente des champs. 

2 Pendant le passage des agents 

d’identification, certains bénéficiaires 

n’étaient pas en possession de pièces de 

reconnaissance dans le village. 

Cependant les fiches originales sur lesquelles les 

bénéficiaires ont été identifiés (souches), sont 

remises aux comités villageois d’identification afin 

de faciliter la reconnaissance pendant la distribution 

 

V. Conclusion : 

En somme, la mission de ciblage s’est déroulée dans les bonnes conditions. Cependant, les autorités 

administratives, les collectivités ainsi que les acteurs au développement du cercle de Kayes ont apprécié 

cette initiative du CSA qui vient en cette période de soudure pour combler le déficit alimentaire  des 

populations rurales. 

 

B.2. Ciblage des bénéficiaires dans les communes du cercle de Banamba : 

Au Mali, un suivi régulier de la situation alimentaire et nutritionnelle est effectué deux fois par an par le 

SAP avec l’accompagnement de ses partenaires afin de mieux définir et planifier les interventions de 

l’Etat. Ainsi, les résultats de l’Enquête Nationale de Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle (ENSAN) du 

SAP et l’Analyse des données du Cadre Harmonisé (HEA) ont permis au Commissariat à la Sécurité 

Alimentaire de préparer le plan national de réponse 2021 à l’insécurité alimentaire et nutritionnelle pour 

une assistance alimentaire gratuite ciblée. 

L’objet du présent travail est d’identifier les personnes et ménages vulnérables bénéficiaires de la 

distribution alimentaire gratuite. Cela sur la base du ciblage géographique effectué par le Système d’Alerte 

Précoce via l’utilisation des résultats des sessions d’analyse nationale du Cadre Harmonisé et le traitement 

des fiches communales liées au Système Expert et enfin un dernier ciblage nominatif communautaire sur 

le terrain qui est assuré par le prestataire CSPEEDA dans les communes ciblées préalablement par le SAP. 

Suite à l’avis d’appel d’offre restreint n°AORN°01/2021/CSA-STF, l’ONG CSPEEDA a présenté une 

proposition technique et proposition financière en lien avec les stratégies et les méthodologies de mise en 

œuvre conformément aux TDR présentés par le CSA. La prestation intitulée « ciblage des bénéficiaires 

pour 5795 tonnes de céréales dans les régions de Kayes et Koulikoro en quatorze (14) lots » dont le 

lot n°9 « ciblage des bénéficiaires de distribution Alimentaire Gratuite du Plan National de Réponse 

2021 du Commissariat à la Sécurité Alimentaire dans les communes du cercle de Banamba pour les 

populations en phase 3 et pour 300 tonnes de céréales» a été attribuée au prestataire CSPEEDA. 

Ce présent rapport retrace les activités prévues dans le protocole de collaboration établi entre le 

Commissariat à la Sécurité Alimentaire (CSA) et l’ONG CSPEEDA dans le cadre de la distribution 

alimentaire gratuite au niveau des communes du cercle de Banamba, région de Koulikoro. Les activités 

programmées dans le protocole de collaboration pour l’exécution de cette mission sont : 

 la signature du contrat de prestation ; 

 le recrutement et la mise à niveau du personnel de mise en œuvre, 

 la répartition et l’’équipement de l’équipe technique de mise en œuvre sur le terrain ; 

 la prise de contact et information des acteurs locaux du cercle de Banamba ; 

 la mise en place et ou la redynamisation de commission locale de supervision de Banamba ; 

 la tenue d’assemblée générale d’information, sensibilisation dans tous les villages de la commune ; 
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 la mise en place des comités villageois de sélection et de plaintes dans tous les villages cibles des 9 

communes de Banamba ; 

 l’organisation et l’identification des ménages bénéficiaires par les comités de sélection villageois; 

 la validation des listes des personnes et des ménages bénéficiaires et la diffusion des listes à différents 

niveaux (villages, communes et cercle) ; 

 la production du rapport de prestation. 

 

II. Activités réalisées : 
Les activités énumérées ci-dessous ont été menées par l’ONG CSPEEDA dans les neuf (9) communes du 

cercle de Banamba. 

 La signature du contrat par le Directeur Exécutif de CSPEEDA, 

 La mise en place de l’équipe technique. 

Le CSPEEDA a procédé au recrutement de l’équipe de mise en œuvre qui est composée d’un superviseur 

en charge de la conduite, le suivi de l’activité et la tenue du rapport et de sept (7) animateurs pour 

l’identification des bénéficiaires et la distribution alimentaire gratuite, 

 La mise à niveau des animateurs sur les objectifs de la mission, le choix des villages vulnérables et les 

critères de ciblages des bénéficiaires vulnérables, 

 La prise de contact et l’information des acteurs. 

Une mission d’introduction et d’information a été organisée auprès de l’administration (le Préfet du cercle 

et les sous-préfets), des collectivités territoriales de Duguwolowila, Sebeté, Toubacoro et Toukoroba, du 

Service Local du Développement Social et de l’Economie Solidaire (SLDSES), des chefs de village et 

notabilités villageoises. Ces acteurs ont été informés sur le contenu du protocole, la stratégie de mise e 

œuvre, les résultats attendus, le rôle des différents acteurs, le nombre de bénéficiaire, la quantité de vivre à 

distribuer.  

 La mise en place et/ou redynamisation de la commission locale de supervision des activités 

d’identification des personnes et ménages vulnérables bénéficiaires de distribution alimentaire gratuite du 

CSA, 

 La mise en place et ou redynamisation des commissions communales de sélection des personnes et 

ménages vulnérables bénéficiaires de distribution alimentaire gratuite, 

 La mise en place des comités villageois de sélection des bénéficiaires vulnérables de distribution 

alimentaire gratuite et les comités de plaintes, 

 La définition des critères de choix des villages vulnérables, des critères de sélection des bénéficiaires 

vulnérables, le partage et la validation des critères avec les différentes commissions communales et 

villageoises, 

 L’identification des personnes et ménages vulnérables bénéficiaires de distribution alimentaire dans les 

neuf (9) communes de Banamba, 

 La validation des listes des personnes et ménages vulnérables dans tous les villages et au niveau de la 

commune, 

 La production du rapport de mission. 

 

III. Approche méthodologique de mise en œuvre : 

 

La méthodologie adoptée a été participative avec l’implication de tous les acteurs locaux : le Préfet, les 

Sous-préfets, les élus communaux, la société civile, la CAFO, la Jeunesse et les chefferies des localités 

concernées pour l’appropriation et la mise en place des différents organes (commissions locales et 

communales, les comités de sélection des bénéficiaires et de plaintes villageois). Cette approche 

méthodologique du CSPEEDA axée sur la responsabilité des organes mis en place s’est articulée autour de 
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- Information, sensibilisation et la responsabilisation des collectivités territoriales et des populations 

communales : 

Une rencontre de prise de contact et d’information avec le préfet de Banamba, les sous préfets et les 

collectivités territoriales ciblées a été effectuée. A Banamba, il a été décidé de reconduire l’ancienne 

commission locale de supervision de la distribution alimentaire gratuite qui comprend 8 membres tous 

actuellement présents. Cette commission de supervision créée suivant la DECISION N°19-005/P-CB du 

18/02/2019 est présidée par le Préfet du cercle de Banamba. Un atelier d’information et de sensibilisation 

regroupant tous les chefs de village ou leurs représentants a été organisé le 02 juillet 2021 dans la salle de 

réunion de la mairie de Banamba. Un avis de communiqué d’information a été lancé au niveau de la radio 

de proximité « Faso Kanu » en langue Bambara et soninké. Des missions d’information ont été dépêchées 

dans toutes les neuf (9) communes pour la mise en place et/ou la redynamisation des commissions 

communales de suivi des activités de sélection des personnes et ménages vulnérables bénéficiaires de 

distribution alimentaire gratuite.  

Aussi, au niveau des villages, des comités de sélection et de plaintes ont été mis en place ou redynamisés 

dans certains villages. Ces comités ont été formés sur l’objectif de cette intervention de l’Etat à soutenir 

les plus vulnérables, les rôles et responsabilités des membres des comités villageois de sélection et de 

plaintes, les critères de sélection des bénéficiaires, la nécessité d’un bon ciblage des bénéficiaires par 

catégorisation socio-économique des ménages, le respect des critères de vulnérabilité à l’insécurité 

alimentaire et le nombre de bénéficiaires proposé par le CSA. 

 

- Préparation et organisation de l’identification des ménages bénéficiaires : 

Les comités de sélection villageois ainsi mis en place lors des assemblées générales et formés par les 

animateurs ont procédé à l’établissement des listes provisoires des personnes et ménages vulnérables sur 

la base de l’application stricte des critères validés par l’ensemble des acteurs, le bannissement de toutes 

formes de marginalisation. Ces listes ainsi produites de manière participative, transparente et inclusive 

sont présentées en Assemblée Générale villageoise pour amendement au besoin et validation. Les listes 

provisoires incontestées auxquelles les personnes et ménages vulnérables retenus acquièrent l’adhésion de 

toute la communauté sont lues publiquement en AG afin de servir de listes définitives de sélection des 

bénéficiaires pour la distribution alimentaire gratuite du CSA. 

 

La validation et la diffusion des listes des personnes et des ménages bénéficiaires : 

Les listes définitives fiables produites par les comités de sélection villageois ont été saisies par l’équipe 

technique de l’ONG-CSPEEDA ayant conduit le ciblage dans les différents villages et soigneusement 

transmises aux commissions communales pour vérification et approbation. Ces listes de personnes et 

ménages bénéficiaires et des comités de sélection villageois serviront également de piste pour le bon 

traitement d’éventuelles plaintes. Après approbation, les listes retenues sont partagées avec l’ensemble des 

acteurs au niveau des villages, des collectivités territoriales, de l’Administration et du Commissariat à la 

Sécurité Alimentaire pour une large diffusion. 

 

IV. Résultats attendus : 

Les résultats attendus dans la mise en œuvre de cette prestation sont les suivants : 

 11 102 ménages bénéficiaires sont identifiés dans le cercle de Banamba dont 9358 hommes et 1744 

femmes ; 

La répartition de ces 11 102 ménages bénéficiaires entre les neuf (9) communes du cercle de Banamba se 

présente comme suit : 

 1853 bénéficiaires sont identifiés à Banamba dont 264 Femmes et 1589 Hommes 

 2215 bénéficiaires sont identifiés à Boron dont 291 Femmes et 1924 Hommes  

 527 bénéficiaires sont identifiés à Benkadi dont 210 Femmes et 317 Hommes, 
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 2501 bénéficiaires sont identifiés à Duguwolowula dont 330 Femmes et 2171 Hommes 

 720 bénéficiaires sont identifiés à Kiban dont 164 Femmes et 556 Hommes ; 

 1520 bénéficiaires sont identifiés à Madina Sacko dont 326 Femmes et 1194 Hommes 

 835 bénéficiaires sont identifiés à Toubacoro dont 34 Femmes et 801 Hommes ; 

 695 bénéficiaires sont identifiés à Toukoroba dont 105 Femmes et 590 Hommes ; 

 236 bénéficiaires sont identifiés à Sébété dont 20 Femmes et 216 Hommes ; 

 

Tableau récapitulatif des bénéficiaires de distribution alimentaire gratuite du Cercle de Banamba : 

COMMUNES 
Quantités 

Céréales (T)  

Populations 

Bénéficiaires prévues 

Populations Bénéficiaires identifiées 

Hommes Femmes 

Banamba 50 1853 1589 264 

Boron 60 2215 1924 291 

Benkadi 14 527 317 210 

Duguwolowula 68 2501 2171 330 

Kiban 19 720 556 164 

Madina-Sacko 41 1520 1194 326 

Sebeté 6 236 216 20 

Toubacoro 23 835 801 34 

Toukoroba 19 695 590 105 

TOTAL Banamba 2 300 11 102 9358 1744 

V. Difficultés rencontrées et propositions de solution : 

 

Les difficultés rencontrées se résument : 

N°ordre DIFFICULTES RENCONTREES SOLUTIONS PROPOSEES 

1 Occupation des communautés par les 

travaux champêtres 

Demander aux animateurs de repasser 

vers le soir à la descente des champs. 

2 Pendant le passage des agents 

d’identifications certains bénéficiaires 

n’étaient pas en possession de pièces de 

reconnaissance dans le village. 

il a été recommandé de chercher les 

pièces avant les distributions ou se faire 

accompagner par des témoins ou par la 

confirmation du comité d’identification 

villageois. 

 

 

VI. Conclusion : 

 

Les bénéficiaires sélectionés ont acceuilli cette nouvelle de l’Etat comme une aubène et grande 

considération à la population. Partout les populations ont exprimé leur satisfaction au geste significatif de 

l’Etat tout en souhaitant recevoir les céréales pendant la période de soudure. 

Les acteurs au développement du cercle de Banamba ont apprécié cette initiative du CSA en déclarant que 

l’accompagnement de l’administration et des collectivités ne fera pas défaut. 
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2.10. Projet SUN OSC/UNOPS : 

 

Résumé des actions menées de janvier à juin 2021 :  

*Participation à la relecture des activités clés par axe stratégique du PAMN 2021 2025 en appui à la 

cellule de coordination de la nutrition,  

*Participation à la phase préparatoire de l'enquête nationale sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle sur 

toute l'étendue du Mali en appui Commissariat à la sécurité alimentaire (CSA) à travers le système d'alerte 

précoce,   

*Organisation de l'atelier de suivi des recommandations du forum de juillet 2019,  

*Séance de travail de l'Alliance SUN OSC sur le rapport d'avancement du mouvement SUN 2020 pour y 

apportés des observations sous le lead du point focal Gouvernement,  

*Organisation d’une mission suivie des engagements de la plateforme multisectorielle de Kayes, Session 

ordinaire de la plateforme multisectorielle du 28 au 30 janvier 2021,  

*Organisation d'une session virtuelle de présentation des résultats du projet fond commun et le plan 

d'action SUN OSC de 2021 avec le SUN donateurs sous le lead de l'ambassade de Canada  

*Participation à la formation des alliances décentralisées membres du SUN, cadre de concertations 

(régional, local et communal) sur les compétences de vie en matière de lobbying et plaidoyer du 01 au 04 

février 2021 en collaboration avec l'ONG-ICCO  

Résumé des activités menées au niveau de la sous-région de septembre 2020 à janvier 2021 : Le SUN 

OSC a participé au webinaire Réponse au COVID-19 en Afrique, formulation et mise en œuvre de 

programmes alimentaires et agricoles qui visent à promouvoir des régimes alimentaires sains et 

l’amélioration de la nutrition le jeudi 05 novembre 2020,  

*Participation avec l'équipe l'UNOPS nous avons participé au Webinaire du fond commun sur la fenêtre 1 

cycle 4, Participation à la formation SUN LABs (DHis2) avec les OSC des autres pays francophones,  

*Participation et présentation lors de la session sur les leçons apprises (Rôle catalytique du fond commun 

cas du Sénégal, apprentissage entre pair Sud Sud et inter réseau cas du Mali) organisées par l'UNOPS,  

* Participation à l'atelier sous régional sur le suivi et recyclage de la formation sur les   compétences de 

vie courante en matière de lobbying/plaidoyer à Cotonou/Benin du 07 au 09 décembre 2020, *Poursuite et 

fin de la formation SUN LABs (remplissage de la partie enquête annuelle pour le Mali),  

* Participation à une rencontre virtuelle sous régionale sur l'observatoire nutrition Afrique de l'Ouest le 

mercredi 04 février 2021. 

Le SUN OSC a procédé a réalisé les activités suivantes :  

organisations locales, communautaires et les médias de la plateforme communautaire de Pelengana ont été 

outillés par rapport aux concepts de base en matière de nutrition  

connaissent les efforts et initiatives de coordination multisectorielle en faveur de la nutrition au Mali 

connaissent les indicateurs nutritionnels du niveau local 

de Pelengana 

ont identifié des actions futures à entreprendre pour contribuer efficacement à la lutte contre la 

malnutrition au niveau local. 

Les activités auxquelles nous avons participés et contribué au plan national : 

Le mercredi 10 Mars 2021 de 10h à 12h à une rencontre virtuelle (voir lien Teams plus bas) sur la WASH 

in Nut dans le cadre de la stratégie Eau, Hygiène, Assainissement (EHA/WASH) -Nutrition Mali validée 

en 2019 (cela a permis de rappeler les éléments clefs des études internationales et nationales sur le lien 

WASH/Nutrition (Cluster WASH/CCN), de partager la stratégie WASH-Nutrition permettant de renforcer 

le lien des OSC Wash (SWA) et nutrition (SUN OSC Mali). 
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Participation en présentielle à la séance de travail sur les sommets sur le N4G, systèmes alimentaires et les 

concertations nationales en vue sur le système alimentaire avec le point focal SUN Gouvernement, 

l'ambassade du Canada lead du SUN donateur, Cluster nutrition : planifier les actions futures 

Organiser une séance de travail en vue de proposer d’autres types d’engagements par ce groupe de 

réflexion 

Procéder à la présentation et à la validation des projets d’engagement lors de la prochaine session du 

CTIN 

Proposer des notes synthèses (réseau SWA et SUN OSC) sur la base des initiatives en cours en vue 

d’alimenter les discussions lors des concertations nationales sur le système alimentaire 

Organiser une séance de travail entre la plateforme SUN et les membres des différentes commissions 

conseil national de transition (CNT) sur la CCN (but, objectifs et mission) et les dynamiques en cours  

*Participations aux processus de finalisation du PAMN 2021 2025 : 20 participants (dont 08 femmes, une 

championne nutrition, 01 directeur régional de la santé, 10 départements ministériels) 

*UNOPS : mission de suivi virtuel (11 dont 03 femmes, point focal SUN Gouvernement, 03 champions 

nutrition, point focal SUN OSC, session sur les leçons apprises entres les différents pays (18 participants 

dont 05femmes) 

*Organisation d'un atelier suivi des recommandations issues du forum national de la Nutrition de juillet 

2019 

*Session du Comité technique intersectoriel tenu en octobre 2020 (35 participants mixte virtuel et 

présentiel dont 15 femmes, 17 représentants des départements sectoriels, Point focal SUN Gouvernement, 

02 donateurs et 03 SUN UN) 

*Organisation de l'atelier de suivi des recommandations du forum de juillet 2019 (36 participants dont 10 

femmes) 

*Séance de travail  de l'Alliance SUN OSC sur le rapport d'avancement du mouvement SUN 2020 (10 

participants dont 04 femmes) 

*Organisation d'une session virtuelle de présentation des résultats du projet fond commun et le plan 

d'action SUN OSC de 2021  avec le SUN donateurs sous le lead de l'ambassade de Canada (15 

participants dont 5 femmes, 01 représentante de la Coopération Canadienne au Mali, Coordinatrice du 

cluster nutrition) 

*Organisation d'une mission suivi des engagements de la plateforme multisectorielle de Kayes, Session 

ordinaire de la plateforme multisectorielle du 28 au 30 janvier 2021 (50 participants dont 08 femmes, 1 

Préfet, 10 Sous-Préfets, 28 élus), 

*Atelier sous régional  de recyclage et l'atelier de formation des alliances décentralisées  (14 participants 

au total dont 04 femmes,  03 OSC du Mali) 

*  Création d'un site web dédié à la nutrition (partage d'expérience, documentation, publication) au compte 

de la plateforme multisectorielle de Kayes 

*Appui pour la création de la plateforme multisectorielle communale (Commune Pelengana, Cercle 

Ségou, Région Ségou) : tdr élaboré 

Le SUN OSC a procédé a réalisé les activités suivantes :  

La mission de suivi de l’alliance régionale de Koulikoro dans le cadre de la mise en œuvre des activités du 

projet Pooled Fund :  

Participation à l'atelier technique du programme Right to Grow (R2G), co-élaboré entre ACF, Word vision 

et d'autres partenaires de la société civile dont SUN OSC devant intervenir dans 3 de nos 4 régions 

d'interventions (Pooled Fund) en vue de renforcer les activités WASH et nutrition. 

Participions et présentation au cours de la session "d'examen à mi-parcours" (ce 4 mai 2021, date 

provisoire) des projets de subventions que vous avez mis en œuvre dans le cadre du Cycle 4 de la Fenêtre 

1 (W1C4) du Fonds Commun du Mouvement SUN pour le renforcement de la nutrition. Lancement 
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officiel du www.malinutritioninfos.org, de la plateforme multisectorielle de Kayes (financé entièrement 

par la petite subvention Pooled Fund). 

 

2.11. PROJET CELLULE DE CODEVELOPPEMENT : 

Améliorer l’accessibilité à l’eau potable des populations des villages de Bagué 

et Guemou Belisse 

 
A. Amélioration à l’accès d’eau potable de Guemou Belisse : 

L’activité couvre la période de mise en œuvre du projet (09 juillet 2021 au 09 Février 2022). Le projet est 

financé sur le Fonds Fiduciaire d’Urgence de l’UE délégué à l’Agence Française de Développement 

(AFD) à travers une convention de gestion avec la Cellule Technique du Co développement (CTC) 

rattachée au Ministère des Maliens de l’Extérieur et de l’Intégration Africaine.  

 

a.1. Activités et résultats : 

 

Activité 1 : Mettre en place la commission technique chargée de la mise en œuvre du projet (mairie de 

Guidimé, comité villageois, mairie, représentants des migrants et élargi aux structures techniques en 

charge de l’eau) : 

Dès la notification du contrat de subvention par la Cellule Technique du Co développement, la mairie de 

la commune rurale de Guidimé a informé tous les partenaires du projet de l’acquisition du projet à travers 

non seulement des correspondances (village, migrants, communes, administration de tutelle, service 

technique d’agriculture,…) mais aussi la tenue de plusieurs rencontres avec les partenaires locaux et des 

échanges d’information entre le village et la diaspora pour la mobilisation de tous les acteurs afin que 

chacun joue sa partition à la concrétisation du projet. 

 

Activité 2 : Souffler, équiper le forage existant de kit de pompage solaire et connecté au réseau de 

distribution. 

Suite à des contraintes liées au soufflage du forage existant, l’ONG CSPEEDA en partenariat avec la 

population villageoise et la diaspora de Guémou M’Belisse en France a réalisé un nouveau forage dont la 

profondeur est de 87,4 m dans le périmètre maraicher dont la profondeur est de 87,4 m. Ce faisant, elle a 

équipé ledit forage conformément aux dispositions techniques. 

Activité 3 : Réaliser une cuve de stockage sur élevée sur 4 mètres et connectés au réseau de refoulement 

et de distribution  

Le château métallique est constitué d’un réservoir fixé sur un tour en profilés métalliques. Il est équipé 

d’un flotteur d’arrêt, d’un escalier d’accès pour son dépannage et d’un escalier d’accès à l’intérieur pour 

son nettoyage. Il a été équipé de 04 ports dont un pour le remplissage, un pour la vidange totale lors des 

nettoyages, un pour évacuer les trop-pleins éventuels et le dernier pour desservir le réseau de distribution.  

 

Activité 4 Réaliser 6 bassins d’arrosage, interconnecté et relier au réseau de distribution 

 06 bassins d’arrosage de 5 m3 chacun furent réalisés par l’ONG CSPEEDA afin de permettre aux 

exploitants non seulement de minimiser les pertes d’eau mais aussi de d’arroser facilement leurs plants. 

.Ces bassins sont construits en maçonnerie de moellons avec des renforts en béton armé. L’ensemble est 

construit sur un radier en béton armé et revêtu d’enduit au mortier de ciment. Chaque point de desserte 

sera alimenté à partir d’une prise sur le tuyau de distribution et sera muni  d’une vanne d’arrêt.  
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Activité 5: Réaliser une clôture 700ml de grillage (2mm) sur 2,7 Ha  

Le périmètre maraicher fut  clôturé sur une longueur de 700 ml pour une surface de 2,7 Ha. 

Mise en place des poteaux 

Ces travaux de fondation ont commencé par améliorer  la qualité du sol par le coulage d’une couche de 5 

cm d’épaisseur de béton de propriété dosé à 150kg/m3. Il est mis en place après l’arrosage du fond de la 

fouille. Le reste du blocage s’est fait en maçonnerie de moellons concassés pour assurer la consistance du 

mortier dosé à 350 kg/m3. 

Les poteaux sont composés de deux types d’éléments en fer : cornières 50 et IPN 80. Tous ces éléments 

sont coupés à une longueur de 2 m. 

Les grillages  

Les grillages ont une hauteur de 1,50m, maille 6 cm x 6 cm, fil 2 mm de diamètre. Les clôtures sont 

consolidées par trois lignes de tendeur en inox avec une ligne au sommet, une au centre et l’autre en bas 

du poteau. Le fil constitutif a un diamètre de 2,5 mm. 

La porte  

La porte a une dimension de 2,50m de largeur avec une hauteur de 1,5m et sera constitué de cadre 

métallique double battants en fer cornières 50. Elle est munie d’une paumelle au sol et au centre qui sera 

cadenassé pour la sécurité. 

 

Schéma réseau : 

 
 

Activité 6 : Organiser et accompagner les femmes en formation techniques de production et en gestion 

et exploitation durable d’un périmètre maraîcher ; 

L’ONG-CSPEEDA en collaboration avec le service technique local de l’Agriculture du cercle a organisé 

des appuis techniques sous forme de formation technique pratique des femmes de Guémou Bélisse en 

technique de production du maraîchage, agro écologique et de gestion d’exploitation durable d’un jardin 

maraîcher.  

Activité 7 : Renforcer les connaissances des acteurs sur la Covid 19 ((prévenir la transmission inter 

humaines de certaines maladies, renforcer le respect triste des mesures barrière, faciliter le tri des 
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malades en fonction de la température corporelle et renforcer les connaissances sur la COVID-19 

(Signes, Mesures barrières Conduite à tenir, Numéro vert) 

Les autorités sanitaires communautaires en collaboration avec la commission restreinte de mise en œuvre 

ont effectué le renforcement des connaissances sur la protection et la prévention de COVID 19 

Activité 8 : Suivre- évaluer et documenter les activités du projet : l’équipe ou le conseil communal avec 

du comité de pilotage, ont suivi toutes les activités. Les différentes prestations bureau d’étude, entreprise 

et autres fournisseurs ont fait l’objet de documents qui ont été archivés. De même que les différentes 

dépenses convenues dans le contrat de subvention ont également fait l’objet de documentation suivant les 

procédures de gestion du fonds. Les rapports financiers faits états de ses dépenses. Les pièces comptables 

produites sont archivées par la mairie et peuvent être consulté à tout moment à la demande des parties 

impliquées dans la réalisation du projet. 

 

a.1.2. Veuillez énumérer les activités qui avaient été planifiées et qui n'ont pas pu être mises en 

œuvre et donner une explication sur les raisons. 

Toutes les activités planifiées ont été réalisées.  

 

a.1.3. Comment évaluez-vous les résultats de l'Action atteints jusqu'à présent ? Incluez vos 

observations sur l'exécution et la réalisation des rendements, des apports et de l'impact par rapport 

aux objectifs spécifique et global et indiquez si l'Action a eu des résultats positifs ou négatifs 

inattendus (veuillez quantifier lorsque c'est possible et vous référer aux indicateurs du Cadre 

logique). Veuillez énumérer les risques qui peuvent avoir compromis la réalisation de certaines 

activités et expliquer comment ils ont été traités. 

Le projet a été réalisé suivant la programmation initiale, toutes les activités contenues dans le document de 

projet ont été exécutées correctement, la Diaspora du village de Guémou M’Belisse, le porteur de projet 

l’ONG CSPEEDA et le village ont tous honoré leurs engagements. L’entreprise sélectionnée pour les 

travaux dispose de l’expertise technique et de plus, cette Entreprise a donné entière satisfaction aux 

bénéficiaires.  

L’objectif assigné au projet a été atteint, les disponibilités en eau sont importantes et vont au-delà de la 

satisfaction des besoins en maraichage, le village de Guémou M’Belisse Compte abreuver les animaux.  

 

a.1.4. Veuillez énumérer tous les contrats (travaux, fournitures, services) attribués pour la mise en 

œuvre de l’action pendant la période de Reporting, en indiquant pour chacun d’eux le montant, la 

procédure d’attribution suivie et le nom du contractant ; 

Tous les travaux de réalisation ont  été exécutés par l’ONG CSPEEDA.  

 

a.2. Visibilité : 

Comment la visibilité de la contribution du partenaire est-elle assurée dans l’Action ? 

Afin de rendre visible la contribution financière du  partenaire de financement du projet l’ONG 

CSPEEDA  fera  apparaître le logo du partenaire sur le château. Aussi, deux (02) plaques de visibilité ont 

été installées : l’une à l’entrée du village de Guémou M’Belisse   faisant apparaître les partenaires  

La Commission européenne pourrait souhaiter publier les résultats des Actions. Auriez-vous des 

objections à la publication de ce rapport sur le site Internet de l’Office de Coopération Europe  

Aid ? Si tel est le cas, veuillez exposer vos objections. 

Nous n’aurons pas d’objection sur la publication des résultats de cette intervention sur le site internet des 

parties impliquées dans le financement. Nous suggérerons que les parties qui veulent publier fassent 

ressortir l’effort du partenaire financier   
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a.3. Difficultés rencontrées : 

L’équipe d’implémentation du projet a bénéficié de la largesse du village de Guémou M’Belisse Les 

populations du village ont facilité les travaux. 

En plus de l’enclavement puis l’inaccessibilité de la zone pendant la saison des pluies, qui ont occasionnée 

des arrêts de travaux  suite au retard dans la livraison des matériels par le transport en commun, la 

difficulté majeure a été la non  soufflage du forage existant à cause de sa destruction (bouché). 

 

B. Amélioration à l’accès d’eau potable de Bagué 

« Améliorer l’accessibilité à l’eau potable des populations du village de Bagué, commune rurale de 

Dogofry cercle de Nara » 

L’activité qui couvre la période de mise en œuvre du projet du 05 Juillet 2021 au 05 Février 2022 qui 

résume l’Etat d’exécution du projet intitulé : «Améliorer l’accessibilité à l’eau potable des populations 

du village de Bagué, commune rurale de Dogofry, cercle de Nara » de la Région de Koulikoro/Mali. 

Le projet est cofinancé par la Diaspora du village de Bagué, les populations du village pour 950 000 F 

CFA (2,41%), l’ONG-CSPEEDA porteur de projet au nom du village et de sa Diaspora pour 1 200 000 F 

CFA (3,04%) et une subvention de 27 6160004,5 (70%) sur le Fonds Fiduciaire d’Urgence de l’UE 

délégué à l’Agence Française de Développement (AFD) à travers une convention de gestion avec la 

Cellule Technique du Co développement (CTC) rattachée au Ministère des Maliens de l’Extérieur et de 

l’Intégration Africaine.  

 

b.1. Activités et résultats : 

 

Activité 1 : Mettre en place la commission technique chargée de la mise en œuvre du projet (ONG-

CSPEEDA, comité villageois, mairie, représentants des migrants et élargi aux structures techniques en 

charge de l’eau) : 

Dès la notification du contrat de subvention par la Cellule Technique du Codéveloppement, l’ONG-

CSPEEDA a informé tous les partenaires du projet de l’acquisition du projet à travers non seulement des 

correspondances (village, migrants, communes, administration de tutelle, service technique local et 

régional de l’hydraulique,…) mais aussi la tenue de plusieurs rencontres avec les partenaires locaux et des 

échanges d’information entre le village et la diaspora pour la mobilisation de tous les acteurs afin que 

chacun joue sa partition à la concrétisation du projet. 

 

Activité 2 : Informer les parties prenantes du projet sur leur engagement (village, commune, migrants) 

Après la signature de la convention de financement du projet intitulé : « Améliorer l’accessibilité à l’eau 

potable des populations du village de Bagué, commune rurale de Dogofry, cercle de Nara », entre 

l’ONG-CSPEEDA, porteur du projet et la Cellule Technique du Codéveloppement, le CSPEEDA a 

procédé à l’ouverture d’un compte spécifique pour le projet, les différents partenaires ont été saisis pour le 

versement de leurs contributions respectives. La situation des contributions au financement du projet est 

consignée dans le tableau ci-dessous :  

Contributeurs au Financement du projet Montant Pourcentage 

Contribution financière du demandeur - ONG-CSPEEDA 1200 000 3,04% 

Contribution du village de Bague  950 000 2,41% 

Contribution financière des migrants de France 9 685 431  24,55% 

Contribution requise de la Cellule Technique du Codéveloppement 27 616 004,5 70% 

Total des Contributions en F CFA 39 451 435 100% 
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Le Codéveloppement a mobilisé par virement bancaire les 80% de sa contribution financière après la 

signature du contrat de subvention entre elle et l’ONG-CSPEEDA pour la réalisation des travaux du projet 

d’amélioration d’accès à l’eau potable du village de Bagué suivant l’accord initial. Les 20% restants de sa 

contribution seront payés après réception et validation des différents rapports narratifs et techniques. 

Quant à la contribution des partenaires locaux totalisant 11 835 431 F CFA (Diaspora de Bagué en France, 

village de Bagué et l’ONG-CSPEEDA), elle a été intégralement versée au compte du projet. Les fonds 

mobilisés ont été utilisés conformément aux lignes de financement décrites dans la convention de 

financement entre CSPEEDA et le Codéveloppement.  

 

Activité 3 : Recruter un bureau d’ingénieur conseil pour une assistance à la maîtrise d’ouvrage : 

Le bureau d’étude GENS SARL (Groupe d’Expert Nord-Sud) qui a participé à l’étude du réseau de 

distribution, a été retenu sur une liste restreinte pour assistance à la maitrise d’ouvrage du projet 

«Améliorer l’accessibilité à l’eau potable des populations du village de Bagué, commune rurale de 

Dogofry, cercle de Nara ». 

Le Bureau d’étude GENS a apporté une assistance technique à la fois à l’équipe d’implémentation (maître 

d’ouvrage CSPEEDA) et au comité de pilotage.  

Le bureau d’assistance conseil GENS a appuyé l’équipe projet dans l’élaboration des différents termes de 

références pour les études complémentaires et l’établissement du Dao (travaux et assistance) dans le choix 

de l’Entreprise des travaux. En outre, il s’est conformé aux instructions qui lui sont données par le Maître 

d’Ouvrage Délégué (CSPEEDA) dans sa prescription de tâches sur les types et la qualité des travaux, les 

délais, l’ordre d’urgence des travaux et les modalités d’exécution. 

Les missions spécifiques ci-dessous faisant partie de son cahier de charge ont été effectives : 

La mission du bureau a consisté à : 

 Emettre un avis et conseiller le maître d’ouvrage sur la validation des plans d’exécution technique de 

l’entreprise adjudicatrice, 

 Faire ou suivre la réalisation correcte de l’essai de pompage sur le forage existant et conseiller dans le 

choix des matériels pour l’équipement du forage, 

 Suivre le prélèvement, la réalisation correcte des analyses chimiques et bactériologiques des 

échantillons d’eau du Forage afin que les usages à faire s’inscrivent dans les normes OMS ; 

 Prélèvement et analyse géotechnique du sol de fondation, 

 Validation du plan d’exécution technique du château d’eau et suivi de la réalisation des fondations du 

château, 

 Vérification des calculs de pression d’eau transmis par l’entrepreneur afin d’assurer que la pression 

proposée à la sortie des bornes fontaines est suffisante, 

 Suivi-contrôle de l’exécution des travaux, 

 Etablir les attachements nécessaires au paiement de l’Entreprise, 

 Participer aux réceptions des ouvrages (provisoire et définitive), 

 Produire les rapports, 

La durée de la prestation du bureau GENS est prévue sur quatre (04) mois, sur un montant de  

5 000 000 FCFA  

Le Bureau a établi les attachements pour le paiement de l’Entreprise en associant l’équipe de l’ONG-

CSPEEDA et le comité de pilotage. 

En termes de résultats obtenus, on peut citer : 

 L’association du Bureau à l’élaboration des TDR pour le choix de l’Entreprise des travaux. 

L’Entreprise adjudicateur du marché des travaux de l’AES de Bagué est l’Entreprise Douga Sinaba 

Solaire, spécialiste en Panneaux, Pompe Solaire et Electricité ; 
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 Le prélèvement, l’acheminement et l’analyse de l’échantillon de sol au Laboratoire de géotechnie de 

l’Ecole Nationale d’Ingénieurs (ENI) pour définir la profondeur des fouilles du château et la 

consistance du béton armé. Le rapport est disponible. 

 L’effectivité de l’étude des pressions aux sorties des 05 bornes fontaines, 04 Robinets desservant les 

infrastructures sociales et les 02 abreuvoirs ; 

 Deux (02) essais de pompage réalisés sur les 02 forages interconnectés au château d’eau, suivi d’une 

analyse de la qualité d’eau a été faite sur les 02 forages existants. Ainsi, ils ont été jugés productifs et 

propres à la consommation humaine sur la base des analyses de laboratoire et conformes aux normes 

OMS en matière d’accès à l’eau ; 

 Ce faisant, l’entreprise en charge de la réalisation des travaux l’Entreprise Douga Sinaba Solaire, 

spécialiste en Panneaux, Pompe Solaire et Electricité a poursuit les travaux de l’AES. A ce jour, 

les travaux sont exécutés à 100% et la réception a été faite le 11 janvier 2022 à Bagué en présence 

des membres du comité de pilotage local, le conseil villageois, le représentant de la Mairie, le 

Bureau de contrôle, l’Entreprise, la Cellule Technique du Co développement et le CSPEEDA. 

 

Activité 4 : Faire des essais de pompage sur le forage existant pour déterminer la côte d’installation de 

la pompe électrique, 

Le but de l’essai était de déterminer par la méthode CIEH les caractéristiques suivantes : la côte 

d’installation de la pompe, le débit d’exploitation, le niveau statique, le rabattement, les pertes de charge 

linéaires et quadratiques et la transmissivité de l’aquifère. 

 

Résultats : 

L’essai de pompage a eu lieu sur les 02 forages dont les caractéristiques techniques sont les suivantes :  

 

Tableau 1 : Caractéristiques techniques du forage utilisé  

Village/ 

Forage 

Coordonnée 

WGS84/ 

UTM 29 P 

Prof.  

totale 

(m) 

Niveau 

statique 

(m) 

Rabattement  

Max. 

(m) 

Débit 

d’exploitation 

(m3/h) 

Cote d’installation 

de la pompe (m) 

Bagué/ F1 X= 524725 

Y= 17001170 

46,44 11,31 15 4 18 

Bagué/ F2 X= 525277 

Y= 1700029 

150 16,9 69 2,5 107 

 

Activité 5 : Utiliser les résultats de l’étude technique sur le réseau et Fournir un plan des installations : 

château d’eau, système de pompage solaire et le réseau de distribution à travers le village), 

Le GENS, bureau d’ingénieur conseil recruté par l’ONG-CSPEEDA a procédé à l’approbation des plans 

d’exécution technique de l’entreprise après amendement. Les plans approuvés portent sur : 

 Le plan du réseau de distribution réalisé par l’entreprise après concertation avec la population du village 

en présence des techniciens de l’ONG- 

  Le château (matériels, plan, fouilles, doses béton,) ; 

 Le plan de reploiement sur chantier (confère annexe) 

Plan du Réseau initial a été modifié et 02 bornes fontaines ont été transformées en abreuvoir et 

relocalisées sans incidence financière sur le budget du contrat de subvention. 
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Schéma réseau initial ci-dessous : 

 

 
 

Réseau d’exécution : recollement du plan : 
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Activité 6 : Réaliser un réservoir de stockage (château d’eau métallique de 20 m3) qui sera raccordé au 

deux (2) forages existants équipé avec un système de pompage photo voltaïque, 

 

Le château métallique est constitué d’un réservoir fixé sur un tour en profiles métalliques. Il est équipé 

d’un flotteur d’arrêt, d’un escalier d’accès pour son dépannage et d’un escalier d’accès à l’intérieur pour 

son nettoyage. Il a été équipé de 04 ports dont un pour le remplissage, un pour la vidange totale lors des 

nettoyages, un pour évacuer les trop-pleins éventuels et le dernier pour desservir le réseau de distribution.  
Château d’eau -Village de Bague : 

 

Activité 7: Réaliser 05 bornes fontaines dotées de puisards avec double tête de robinets et un abreuvoir 

connecté au château par un réseau de distribution en pvc DN 90: 

L’eau est servie aux usagers à partir de 05 bornes fontaines reparties dans le village, 04 robinets pour 

l’alimentation des infrastructures sociales (le centre de santé communautaire de Bagué, l’école Publique, 

la Mosquée et la Médersa). 

Les bornes fontaines ont été réalisées en béton armé de type DNH (Direction Nationale de l’Hydraulique), 

avec 2 têtes de robinets, un système de drainage des eaux vers un puits perdu.  

Les robinets de puisage sont composés de vanne-robinet en laiton DN25, fixé sur une colonne en tuyau 

d’acier galvanisé de diamètre 32. 

  
Photo AES -Bague : Abreuvoir et Borne fontaine 
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Activité 8 : Structurer et renforcer les capacités des acteurs locaux (élus, leaders communautaires et 

utilisateurs) et les structures de gestion de l’adduction d’eau sommaire de Bague mise en place dans le 

cadre du projet pour assurer le fonctionnement et l’entretien durable des installations hydrauliques. 

Afin de s’assurer de la fonctionnalité des infrastructures hydrauliques, de sa maintenance correcte et de 

son appropriation par les acteurs locaux de Bagué, l’ONG-CSPEEDA en collaboration avec le comité de 

pilotage du projet « Améliorer l’accessibilité à l’eau potable des populations du village de Bagué, 

commune rurale de Dogofry cercle de Nara » ont organisé après une large concertation inclusive la mise 

en place d’une Association des usagers d’adduction d’eau potable. L’Organe dirigeants et les vendeurs 

d’eau au niveau des Bornes fontaines ont reçu une formation sur les rôles et responsabilités de l’organe 

d’administration dans l’exploitation et la maintenance d’une adduction d’eau sommaire, les relations avec 

les usagers d’eau, la communication avec les acteurs du secteur, les outils de gestion et la formation des 

fontainiers.  

Les membres des organes de gestion : le comité de gestion, le comité de surveillance ont été élus 

démocratiquement sur la base de renouvellement de mandat avec l’obligation de tenir les documents de 

gestion conformes aux normes et la restitution des comptes de gestion en assemblée générale. Le 

personnel fontainier a été identifié en respectant le caractère sexo spécifique.  

 

Activité 9: Suivre- évaluer et documenter les activités : 

Les différentes activités du projet «Améliorer l’accessibilité à l’eau potable des populations du village de 

Bagué, commune rurale de Dogofry cercle de Nara » ont été  suivies et documentées par l’équipe/projet, 

le bureau de contrôle GENS et le comité de pilotage du projet. Des missions conjointes de suivis ont été 

réalisées par l’équipe projet, les élus. Malgré l’insécurité dans la zone, le Bénéficiaire de la subvention et 

le représentant de la Cellule Technique du Codéveloppement ont pu se rendre dans le village en 

empruntant les véhicules de transports public (forain) pour réceptionner les ouvrages. 

Ces différentes missions de suivi ont permis d’informer et sensibiliser les populations sur le rôle des 

différents acteurs et de les préparer à la prise en charge du service de l’eau potable considérée comme bien 

économique où la pérennité des infrastructures créées est liée à la maintenance financée sur les ventes 

d’eau. 

Les dépenses engagées dans le cadre du projet sont exécutées suivant les lignes de financement convenu 

dans le contrat de subvention en respectant les procédures de gestion de la subvention. Toutes les dépenses 

effectuées sont documentées et les documents archivés. Les rapports narratifs et financiers sont 

disponibles. 

 

2.3. Veuillez énumérer les activités qui avaient été planifiées et qui n'ont pas pu être mises en œuvre 

et donner une explication sur les raisons. 

Toutes les activités planifiées ont été réalisées. Les réunions de chantier, les rencontres d’échanges et de 

discussions ont faites pour valider les plans d’exécution proposés par l’Entreprise Douga Sinaba 

Solaire, spécialiste en Panneaux, Pompe Solaire et Electricité. 

 

2.4. Comment évaluez-vous les résultats de l'Action atteints jusqu'à présent ? Incluez vos 

observations sur l'exécution et la réalisation des rendements, des apports et de l'impact par rapport 

aux objectifs spécifique et global et indiquez si l'Action a eu des résultats positifs ou négatifs 

inattendus (veuillez quantifier lorsque c'est possible et vous référer aux indicateurs du Cadre 

logique). Veuillez énumérer les risques qui peuvent avoir compromis la réalisation de certaines 

activités et expliquer comment ils ont été traités. 

Le projet a été réalisé suivant la programmation initiale, toutes les activités contenues dans le document de 

projet ont été exécutées correctement. La Diaspora du village de Bagué, le porteur de projet CSPEEDA et 

le village ont tous honoré leurs engagements. L’entreprise sélectionnée pour les travaux dispose de 
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l’expertise technique et de plus, cette Entreprise a été choisie par les bénéficiaires suites aux travaux 

similaires réalisés dans la zone du projet.  

Le projet a été réalisé et réceptionné avant la date de clôture. Le comité de gestion gère avec efficience les 

recettes issues de la vente d’eau. Un compte bancaire existe pour domicilier les fonds issus de la vente 

d’eau et dont les recettes sont prévues pour être utilisées en cas de maintenance.  

L’objectif assigné du projet a été atteint, les disponibilités en eau sont importantes et vont au-delà de la 

satisfaction des besoins de consommation courante, car le bétail villageois estimé à plus d’un millier de 

bovins est abreuvé régulièrement car deux (2) abreuvoirs connectés au réseau de distribution existent. Les 

abreuvoirs ont été installés à la fin du circuit de distribution. 

 

2.5. Veuillez énumérer tous les contrats (travaux, fournitures, services) attribués pour la mise en œuvre 

de l’action pendant la période de Reporting, en indiquant pour chacun d’eux le montant, la procédure 

d’attribution suivie et le nom du contractant ; 

 Le contrat du bureau d’Ingénieur conseil pour assistance à la maîtrise d’ouvrage, GENS SARL est de 

5.000.000 FCFA (Cinq Millions) FCFA. 
 Le contrat de l’entreprise adjudicateur Douga Sinaba Solaire, spécialiste en Panneaux, Pompe Solaire et 

Electricité est de 9 800 000 F CFA (neuf millions huit cent mille francs) et 17 007 000 F CFA (dix-sept 

millions sept mille francs ) pour le réseau de distribution. 

 Contrat de prestataire pour la création et la formation des membres des organes de gestion de la 

coopérative des usagers d’eau potable, montant 300 000 F CFA (Trois Cents Mille Francs CFA). 

Pour ces différents contrats de prestations et de travaux, la procédure d’attribution diffère en fonction du 

type de prestataire. 

Pour la sélection du bureau d’ingénieur conseil, une liste restreinte a été constituée et une invitation à 

soumissionner a été adressée aux bureaux d’étude figurant sur la liste restreinte. La structure le moins 

disant a été sélectionnée. Cette sélection a tenu compte de l’expertise et la capacité du bureau. 

Pour les travaux, compte tenu de l’insécurité, le choix a été motivé par la proposition d’une entreprise qui 

disposait d’une expertise dans des travaux similaires dans la zone. Le village de Bagué et les migrants ont 

mis leur poids pour que les travaux soient confiés à cette entreprise. Bien que le choix soit motivé, le 

CSPEEDA s’est assuré de l’expertise de la société et exigé des mesures de garanties, cela a été effectif. 

L’Entreprise en question a été obligée de contenir son offre financière dans les limites du budget de la 

convention de financement.  

 

b.2. Visibilité  
 

Comment la visibilité de la contribution du partenaire est-elle assurée dans l’Action? 

La visibilité de la contribution du partenaire a été signalée dans le dossier d’appel d’offres restreint pour le 

recrutement des entreprises d’exécution. Les références de la publication et le montant de la contribution 

ont été signalés dans toutes les correspondances relatives à l’exécution du projet et les différents contrats. 

Les autorités administratives et communales ont été informées afin de rendre visible la contribution 

financière des partenaires impliqués dans le financement du projet.  

Pour cela, l’Entreprise a affiché le logo des partenaires sur le château. Aussi, deux (02) plaques de 

visibilité ont été installées : l’une à l’entrée du village de Bagué faisant apparaître les partenaires et les 

différentes Contributions et l’autre auprès du château d’eau. 

La Commission européenne pourrait souhaiter publier les résultats des Actions. Auriez-vous des 

objections à la publication de ce rapport sur le site Internet de l’Office de Coopération EuropeAid ? 

Si tel est le cas, veuillez exposer vos objections. 

Nous n’aurions pas d’objection sur la publication des résultats de cette intervention sur le site internet des 

parties impliquées dans le financement. Nous suggérerons que les parties qui veulent publier fassent 
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ressortir l’effort de la Diaspora au cofinancement de ce projet de même que l’effort financier de 

CSPEEDA en charge de l’exécution. 

 

b.3. Difficultés rencontrées : 

La crise sécuritaire dans la zone du projet a été un facteur qui n’a pas permis aux parties, 

Codéveloppement et CSPEEDA d’être très régulier sur le chantier, car au jour d’aujourd’hui aucune 

administration n’est présente. Néanmoins, nous avons emprunté le transport en commun pour se rendre à 

la réception technique et à la réception définitive avec la Cellule Technique du Codéveloppement.  

 

III. BÉNÉFICIAIRES CONTRACTANTS ET AUTRES PARTENAIRES : 
 

3.1. Les relations entre l’organisation et les autorités publiques dans les cercles de l’action? 

Comment ces relations ont- elles affecté l’action? 

 

Les relations entre les autorités publiques (Administration locale, élus communaux, STDE) et l’ONG sont 

très fructueuses et permettent dans le cadre de la collaboration, la réalisation cohérente de toutes les 

activités planifiées des différents projets telles que :  

La participation effective des Services Techniques, de l’autorité administrative et communale est de taille 

lors des séances de sensibilisation de mobilisation communautaire  

 

3.2. Les Relations avec toute autre Organisation prenant part à la mise en oeuvre de l’action : 

 
* Bénéficiaires finaux et groupes cibles : l’équipe opérationnelle a su établir de bonnes relations de 

confiance, d’inclusion et de participation dans la mise en œuvre des activités avec les communautés 

bénéficiaires des projets au niveau du cercle, des communes, dans les villages d’intervention, dans les 

milieux scolaires et sanitaires. 

 

Autres ONG : l’ONG CSPEEDA comme dans toutes ses autres interventions entretient des relations de 

complémentarités avec les autres ONG intervenant dans le même domaine qu’elle et dans les même 

cercles afin d’éviter les juxtapositions des interventions. 

 

IV. CONCLUSION : 
 
A la lumière des projets réalisés en général au titre de l’année 2021, nous pouvons observer une grande 

disponibilité et d’accompagnement des partenaires techniques et financiers, des autorités administratives 

et communales pour la réussite de toutes les actions de développement programmées d’une part et d’autre 

part la mobilisation inclusive des communautés bénéficiaires. 

L’intermédiation menée par l’ONG CSPEEDA lors de l’exécution des projets exécutés dans les trois 

régions du Mali ont provoqué une grande adhésion des bénéficiaires dans la réalisation des différentes 

infrastructures. 

Aussi, les relations entre l’ONG CSPEEDA et ses partenaires se sont renforcées davantage à travers la 

réalisation de ces différents projets. 

Par ailleurs les activités programmées dans les plans opérationnels des projets en cours suivront leurs 

cours de réalisations par l’équipe opérationnelle de l’ONG CSPEEDA dans les régions de Koulikoro, 

Kayes, Mopti en fonction des conventions signées entre l’ONG et les partenaires techniques et financiers. 
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I. Situation Budgétaire : 

I.1. Ressources/Projet : 
Courant 2021, l’ONG CSPEEDA a bénéficié à travers l’appui de ses partenaires l’exécution de quinze (15) 
différents projets : 
 
AU NIVEAU DE PROTOS : 
*Activités lutte contre l’insécurité alimentaire dans la Région de Koulikoro :  16 192 000 
 
AU NIVEAU DE L’AGETIER 
*Projet BID UEMOA d’hydraulique et d’assainissement en milieu rural :   58 631 581 
 
AU NIVEAU DU RESCATE INTERNATIONAL : 
* Projet Réduction De La Vulnérabilité Des Communautés 
Pastorales Et Agropastorales À L’Extrême Pauvreté Et  
Aux Crises Au Mali, En Mauritanie Et Au Niger »      75 000 030 
* Projet JCCM          42 488 302 
 
AU NIVEAU DU FAO : 
*Activités FAO Kayes/21033/065/CAN :       33 930 750 
* Activités FAO Kayes/21034/064/PBF :       44 880 675 
*Activités FAO Mopti/21036/065/CAN       31 620 750 
 
AU NIVEAU DE L’OMVS : 
* Projet de diversification des moyens d’existence locaux visant l’adaptation  
des communautés vulnérables aux changements climatiques dans les cercles de  
Diéma, Kayes et Yélimané – Région de Kayes au Mali ».     74 855 750 
 
AU NIVEAU DE CSA : 
*Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle     7 566 300 
*Ciblage pour la distribution alimentaire       27 625 000 
 
AU NIVEAU DU CADRE INTEGRE RENFORCE (UMOCI) 
*Mise en place sociétés coopératives Région de Koulikoro    39 155 000 
*Mise en place sociétés coopératives Région de Ségou     29 967 500 
 
AU NIVEAU DE UNOPS : 
* Programme Sun Grant/Activités Plaidoyer      13 459 164 
 
AU NIVEAU DU CODEVELOPPEMENT :  
*Projet Amélioration de l’accessibilité à l’eau potable Bagué    39 451 435 
*Projet  Amélioration de l’accessibilité à l’eau potable Guemou  Bélisse     8 000 000 

 ________________ 
Total                      542 824 237 
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1.2. Emplois/Projet : 
Au niveau de PROTOS 
* Activités lutte contre l’insécurité alimentaire et la malnutrition dans la Région de Koulikoro :  

Dépenses d’investissement (formation)                                                                                               3 238 400 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                           4 857 600 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                         8 096 000 

Total                                                                                                                                                          16 192 000 

 
Au niveau de l’AGETIER : 
Projet BID-UEMOA d’hydraulique et d’assainissement en milieu rural : 

Dépenses d’investissement (formation)                                                                                            17 589 475 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                         14 657 895 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                       26 384 394 

Total                                                                                                                                                          58 631 581 

 
Au niveau de RESCATE INTERNATIONAL : 
*Activités Projet Convention du Sahel : 

Dépenses d’Investissement                                                                                                                  22 500 009 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                         33 750 014 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                      18 750 007 

Total                                                                                                                                                          75 000 030 

*Projet JCCM 
Activités : 

Dépenses d’Investissement                                                                                                              4 553 738,75 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                   10 018 225,25 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                   3 642 991 

Total                                                                                                                                                          18 214 955 

 
Au niveau de FAO : 
*Activités FAO Kayes/21033/065/CAN : 

Dépenses d’investissement (formation)                                                                                         1 017 922,50 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant,)                                                                     7 125 457,50 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                   2 035 845 

Total                                                                                                                                                       10 179 225 

*Activités FAO Kayes/21034/064/PBF : 

Dépenses d’investissement (formation)                                                                                         2 019 630,45 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant, hébergement)                                           9 424 940 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                   2 019 632,55 

Total                                                                                                                                                       13 464 203 

*Activités FAO Mopti/21036/065/CAN : 

Dépenses d’investissement (formation)                                                                                               948 622,5 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant, hébergement)                                              6 640 357,5 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                      1 897 245 

Total                                                                                                                                                           9 486 225 
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Au niveau de l’OMVS : 
*Activités Projet de diversification des moyens d’existence locaux visant l’adaptation des communautés 
vulnérables aux changements climatiques dans les cercles de Diéma, Kayes et Yélimané – Région de 
Kayes au Mali » 

Dépenses d’investissement                                                                                        14 971 150 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                  52 399 025 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                    7 485 575 

Total                                                                                                                             74 855 750 

 
Au niveau de CSA : 
 
* Programme Enquête Nationale sur la Sécurité Alimentaire et Nutritionnelle 

Dépenses d’investissement                                                                                                                                    0 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                  6 053 040 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                    1 513 260 

Total                                                                                                                                                            7 566 300 

 
*Programme Ciblage pour la distribution alimentaire : 

Dépenses d’investissement                                                                                                                                    0 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                  22 100 000 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                    5 525 000 

Total                                                                                                                             27 625 000 

 
Au niveau de UMOCI : 
 
* Mise en place sociétés coopératives Karité dans la région de Koulikoro 

Dépenses d’investissement                                                                                                                     1 957 750 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                  35 239 500 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                    1 957 750 

Total                                                                                                                                                          39 155 000 

 
*Mise en place sociétés coopératives Karité dans la région de Ségou 

Dépenses d’investissement (formation)                                                                                               1 498 375 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                  26 970 750 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                    1 498 375 

Total                                                                                                                             29 967 500 

 
 
Au Niveau de SUN GRANT UNOPS : 
Activités Plaidoyer : 

Dépenses Sensibilisation/formation                                                                                                      4 037 750 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                                            7 402 540 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                                         2 018 874 

Total                                                                                                                                                          13 459 164 
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Au niveau de CODEVELOPPEMENT : 
 
*Projet Amélioration de l’accessibilité à l’eau potable de Bagué 

Dépenses d’investissement                                                                                                                   27 616 005 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                               9 862 859 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                    1 972 571 

Total                                                                                                                                                          39 451 435 

*Projet Amélioration de l’accessibilité à l’eau potable de Guemou Bélisse 

Dépenses d’investissement                                                                                                                     7 200 000 

Dépenses de fonctionnement (salaires, carburant)                                                  560 000 

Dépenses d’administration (frais communication, location de bureau)                    240 000 

Total                                                                                                                                                            8 000 000 

 
1.3. Solde budgétaire/Projet : 
 

Désignation Solde budgétaire 

PROJET PROTOS 0 

PROJET AGETIER 0 

PROJET RESCATE INTERNATIONAL 0 

PROJET FAO 0 

PROJET OMVS/PGIRE II 0 

PROJET CSA 0 

PROJET UMOCI 0 

PROJET SUN GRANT UNOPS 0 

PROJET CODEVELOPPEMENT 0 

TOTAL 0 

 
II. Situation des comptes : 
 
II.1. Recettes/Projet : 

Désignation Solde créditeur Recette de 
l’exercice 

Total recette 

PROJET PROTOS 16 192 000 16 192 000 16 192 000 

PROJET AGETIER 58 631 581 58 631 581 58 631 581 

PROJET RESCATE INTERNATIONAL 117 488 332 117 488 332 117 488 332 

PROJET FAO 110 432 175 110 432 175 110 432 175 

PROJET OMVS/PGIRE II 74 855 750 74 855 750 74 855 750 

PROJET CSA 35 191 300 35 191 300 35 191 300 

PROJET UMOCI 69 122 500 69 122 500 69 122 500 

PROJET SUN GRANT UNOPS 13 459 164 13 459 164 13 459 164 

PROJET CODEVELOPPEMENT 47 451 435 47 451 435 47 451 435 

Total 542 824 237 542 824 237 542 824 237 
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II.2. Dépenses/Projet : 

Désignation Solde débiteur Dépenses de 
l’exercice 

Total recettes 

Projet Protos 0 16 192 000 16 192 000 

Projet AGETIER 0 58 631 581 58 631 581 

Projet RESCATE INTERNATIONAL 0 117 488 332 117 488 332 

Projet FAO 0 110 432 175 110 432 175 

Projet OMVS/PGIRE II 0 74 855 750 74 855 750 

Projet CSA 0 35 191 300 35 191 300 

Projet UMOCI  69 122 500 69 122 500 

Projet SUN GRANT UNOPS 0 13 459 164 13 459 164 

Projet CODEVELOPPEMENT  47 451 435 47 451 435 

Total 0 542 824 237 542 824 237 

 
III. Solde final (=recettes – dépenses) de l’exercice : 

Désignation Espèce Banque  Valeur de 
caisse 

Total solde 

Projet Protos 16 192 000 16 192 000 0 0 

Projet AGETIER 58 631 581 58 631 581 0 0 
Projet RESCATE INTERNATIONAL 117 488 332 117 488 332 0 0 

Projet FAO 110 432 175 110 432 175 0 0 

Projet OMVS/PGIRE II 74 855 750 74 855 750 0 0 

Projet CSA 35 191 300 35 191 300 0 0 

Projet UMOCI 69 122 500 69 122 500   

Projet SUN GRANT UNOPS 13 459 164 13 459 164 0 0 

Projet CODEVELOPPEMENT 47 451 435 47 451 435 0 0 

Total 542 824 237 542 824 237 0 0 

 
IV. Situation des exonérations par projet : 

Désignation Liste des 
exonérations 
obtenues 

Valeur des 
exonérations 
obtenues 

Destination des 
exonérations 
obtenues 

Provenance des 
matières 
exonérées 

Projet Protos Néant Néant Néant Néant 

Projet AGETIER Néant Néant Néant Néant 

Projet RESCATE INTERNATIONAL Néant Néant Néant Néant 

Projet FAO Néant Néant Néant Néant 

Projet OMVS/PGIRE II Néant Néant Néant Néant 

Projet CSA Néant Néant Néant Néant 

Projet UMOCI Néant Néant Néant Néant 

Projet SUN GRANT UNOPS Néant Néant Néant Néant 

Projet CODEVELOPPEMENT Néant Néant Néant Néant 

Total Néant Néant Néant Néant 
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V. Situation fiscale : 

Désignation Impôts et taxes 
dues (ITS) 

Cotisations dues 
(INPS)+(AMO) 

Autres 
contributions 
(Enregistrement) 

Audit comptable réalisé 

Projet Protos 523 679 2 236 812 FCFA 
 

  
 
Cabinet Comptable 
Antimé Togo  
Tél 66 72 99 77 
 

CSPEEDA  15 689 092  

Projet RESCATE 
INTERNATIONAL 

2 600 077 3 837 072 FCFA  

Projet FAO    

Projet OMVS/PGIRE II  235 360  

Projet CSA    

Projet SUN GRANT 
UNOPS 

1 498 428 FCFA 2 212 326 FCFA  

 

VI. Difficultés et recommandations : RAS 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 


